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Introduction 

L'orientation et le contenu des études sociologiques portant sur 
le système d’enseignement et d’éducation en France ont été 
constamment affectés par les enjeux socio-politiques qui ont mar- 
qué le développement de cette institution. En effet, la tradition 
scolaire française est celle d’un système d’enseignement centralisé 
dont le projet, élaboré pendant la Révolution, a été réalisé sous 
la III République. Ce système vise à réduire les particularismes 
au moyen d’une instruction commune et généralisée. La volonté 
politique de répandre l’instruction jusque dans les campagnes, de 
forger et de maintenir un « sentiment national », implique l’orga- 
nisation d’un corps enseignant dont la formation et les pratiques 
soient homogènes. Au moins est-ce vrai pour le primaire qui 
s'adresse à tous les enfants, sans distinction de fortune ou de 
condition. Au-delà de cet enseignement élémentaire, les études 

concernent une minorité qui, jusqu’à la dernière guerre, fréquente 
deux réseaux distincts, le primaire supérieur ou l’enseignement 
secondaire. Au début du siècle, quand les divisions sont nettement 
marquées, le thème de l’instruction ou de l’éducation commune 

distinguée des « éducations spéciales » (tendant vers une adapta- 
tion à des conditions de vie et à des activités différenciées et hié- 
rarchisées), est une préoccupation centrale pour la sociologie de 

l’éducation. 
L'obligation d’assurer une formation morale et d'intégrer les 

jeunes dans un espace civique est ainsi pensée par Émile 
Durkheim comme un devoir d’État, les citoyens devant acquérir 
une «suffisante communauté d’idées » pour que la cohésion 
sociale se trouve garantie. « Le respect de la raison, de la science, 
des idées et des sentiments qui sont à la base de la morale démo- 
cratique » sert de fondement à ces idées communes [Durkheim, 
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1922]*. Une école gratuite et obligatoire est bien l'instrument 
nécessaire, il faut l’utiliser de la manière la plus efficace possible, 
en évitant tout prosélytisme excessif, toute « action violente ». Le 
sociologue engage le pédagogue à réfléchir aux fins poursuivies 
par les systèmes d'éducation en l’initiant à une démarche histo- 
rique et comparative [Durkheim, 1938]. Le maître, en effet, ne 
saurait être un exécutant servile ou aveugle des directives insti- 
tutionnelles. Dans la mesure où ce n’est pas l’hérédité biologique 
qui détermine les acquis dans différents domaines du savoir et de 
la culture, l’école offre à tous les enfants la possibilité de pro- 
gresser. Néanmoins, avec la nécessité d’une division du travail, 
l’éducation se diversifie, des travailleurs spécialisés sont formés. 
Durkheim évoque la question de la « déchéance partielle » induite 
par ces spécialisations, déchéance que Condorcet cherchait à pré- 
venir en instituant pour les travailleurs une formation permanente, 
d’ordre intellectuel et pratique, dans le cadre de conférences 
publiques faites par les instituteurs. C’est donc le rôle de l’édu- 
cation dans la communauté sociale et politique qui constitue 
l’objet de la sociologie de l’éducation chez Durkheim, et non les 
différences entre les enseignés en tant que telles. Il n’ignore pas, 
cependant, qu’un héritage culturel prédestine certains individus à 
occuper des positions professionnelles élevées alors que d’autres 
ont peu de chance d’y accéder malgré l’action du milieu scolaire. 
Cette action peut limiter l’effet de l’hérédité sociale, mais elle 

contribue en même temps à l’intégration dans une fonction non 
indépendante du milieu d’origine et légitimée par le principe d’uti- 
lité. En dernière instance, le rôle intégrateur de l’enseignement, 
la dimension morale et politique de l’éducation sont mis en valeur, 
plus que la « reproduction » des inégalités et sa dimension conflic- 
tuelle [Cardi et Gaudemar, 1993]. 

La perspective se modifie, au cours des décennies de l’après- 
guerre, quand l’école démocratique paraît se réaliser : les écoles 
primaires supérieures sont assimilées aux collèges modernes en 
1941, le lycée devient gratuit autour de 1930. La sociologie de 
l'éducation concentre alors ses analyses sur la persistance de 
fortes inégalités entre les élèves malgré la prolongation des étu- 
des. La réflexion se déplace de l’école aux familles, génératrices 
d’inégalités culturelles, retraduites en inégalités scolaires [Bour- 
dieu et Passeron, 1970]. C’est non seulement la répartition inégale 
du capital culturel dans les familles qui entre en jeu, mais encore 
la connaissance plus ou moins bonne des mécanismes d’orienta- 
tion qui déterminent les parcours scolaires. Les réformes de struc- 

* Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d'ouvrage. 
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ture (création du collège unique par la réforme Haby de 1975, 
ouverture du second cycle) sont vues comme des marchés de 
dupes, les anciennes divisions ayant le mérite de la clarté, alors 
que des formes de sélection plus masquées sont à l’œuvre dans 
le nouveau système. L'école demeure un objet privilégié pour la 
sociologie puisqu'elle est investie de plusieurs missions dont les 
enjeux sont complexes et divers : élever le niveau de connais- 
sances général de la population, favoriser la mobilité sociale, four- 
nir à des jeunes venus d’horizons divers l’occasion de vivre une 
expérience commune. 

Plus récemment, avec les études qui portent sur les contextes 
locaux, l’orientation, les pratiques pédagogiques, le chercheur est 
appelé à jouer un rôle d’expert, des politiques étant mises en 
œuvre pour lutter contre l’« échec scolaire » et l’« inadaptation » 
des élèves aux classes « indifférenciées ». La collaboration des 
enseignants et des chefs d’établissement est sollicitée dans le 
cadre des « recherches-actions » et des observations menées dans 
les classes. Les conclusions des études sociologiques font 
désormais partie des contenus de formation initiale et continue 
proposés aux maîtres de l’enseignement élémentaire et secondaire, 
et aux personnels de l’administration. Les sciences sociales contri- 
buent à l’édification d’une « culture » commune présentée comme 
indispensable à la formation de ces personnels et à l’exercice de 
leurs métiers. 

D'une façon générale, les problématiques et les thèmes de 
recherche de la sociologie de l’éducation ne sont pas indépendants 
des évolutions qui marquent une institution et des corps de pro- 
fessionnels, ses objets privilégiés depuis le début du siècle. Ainsi, 
les demandes qui lui sont adressées dans un contexte de réformes, 
le lien établi entre problèmes scolaires et problèmes sociaux, 
influent sur le découpage des domaines de recherche, sur la défi- 
nition des objets et des méthodes (chapitre 1). Sous des formes 
diverses, les notions d’unification, d’une part, de différenciation, 

d’autre part, sont au centre des préoccupations des sociologues et 
des responsables politiques. Il faut donc commencer par décrire 
les inégalités d’accès des enfants et des jeunes aux différents 
niveaux et filières du système d’enseignement. En effet, le main- 
tien de fortes inégalités entre des élèves issus de milieux sociaux 
éloignés constitue un démenti à l’idée selon laquelle l’unification 
des structures du second degré (au moins dans le premier cycle) 
lève les obstacles, d’ordre institutionnel, à une meilleure réussite 

des enfants des milieux populaires (chapitre 11). Le repérage des 
moments clefs du cursus scolaire, où ces inégalités deviennent 
manifestes et significatives pour l’avenir, est un préalable néces- 
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s saire à toute tentative d'interprétation. Les systèmes explicatifs 
proposés confèrent une importance décisive aux privilèges 
culturels dont bénéficient sous des formes diverses les enfants des 
couches sociales moyennes et supérieures (chapitre 11). L’impor- 
tance accordée à la scolarisation, dans une perspective d’intégra- 
tion, de mobilité sociale et d’accès à l’emploi, conduit ensuite à 
examiner la question de l’utilisation des diplômes sur le marché 
du travail (chapitre IV). 

La tension entre l’unité et la diversité, historiquement construi- 
tes, traverse aussi l’étude sociologique des professionnels de 
l’éducation. Une homogénéité interne caractérise chaque corps 
enseignant à la fin du siècle dernier, ce qui n’exclut pas l’exis- 
tence de hiérarchies. A partir des années soixante, une politique 
d’intense recrutement s'accompagne de la création de nouvelles 
catégories d’enseignants confrontés à des situations et à des 
demandes inédites (chapitre v). Dans la mesure où les réformes 

de structures ne suffisent pas à garantir la réussite des enfants de 
milieu, populaire, l’attention se concentre sur les réponses que 
pourrait apporter le milieu scolaire en modifiant les contenus et 
les méthodes d’enseignement, ce qui place les enseignants en pre- 
mière ligne et pose la question d’une évolution souhaitable et 
nécessaire de leur métier. En même temps, l’action éducative n’est 
plus limitée à l’espace privé de la classe. Elle s’élargit aux dimen- 
sions d’un espace éducatif, incluant la participation d’« acteurs » 
non enseignants et la mise en place de mesures destinées à rap- 
procher l’école et les familles (chapitre vi). 



I / Les transformations du système scolaire 
et des thèmes de recherche 

L'évolution, depuis les années soixante, de la sociologie de 
l’éducation, de ses objets de recherche, de ses référents théoriques 
et de ses méthodes, ne peut être comprise que dans ses relations 
avec les transformations du système éducatif et avec les change- 
ments dans le débat social sur l’école. Les années soixante étaient 
dominées par la question de la démocratisation et de l’égalité des 
chances dans un système d’enseignement sélectif, scolairement et 
socialement. Au cours des années quatre-vingt, la recherche en 
éducation se caractérise par des thématiques plus centrées sur le 
système éducatif lui-même et sur les conditions d’enseignement. 
Le déplacement des approches peut se résumer ainsi : la socio- 
logie de l’éducation a évolué de la recherche de lois générales 
sur les rapports entre le système éducatif et la société globale vers 
l'étude des «micro-systèmes » locaux. Cette évolution de la 
recherche est liée à celle de l’objet (le système éducatif), de la 
demande sociale et de la sociologie en général (ses référents théo- 
riques et ses méthodes). 

1. Le collège, puis le lycée pour tous 

Le système éducatif, depuis la fin de la Seconde Guerre mon- 
diale, est marqué par la transformation profonde des structures de 
l’enseignement secondaire et la croissance rapide de ses effectifs. 

Au début des années soixante, près d’un enfant sur deux ne 
parvient pas en sixième, et ceux qui y parviennent entrent dans 
des établissements et des filières séparées qui les destinent à des 
carrières scolaires très différenciées [INED, 1970]. L’accès au 

baccalauréat est très sélectif — 10 % de bacheliers dans une géné- 
ration en 1960 — et, bien que deux fois plus nombreux que dix 
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TABLEAU IL. — ÉVOLUTION DES EFFECTIFS D'ÉLÈVES, D'ÉTUDIANTS 

ET D’ENSEIGNANTS DEPUIS 1960 (en milliers) 

1960- | 1970- | 1980- | 1985- | 1990- | 1994- 
1961 | 1971 | 1981 | 1986 | 1991 | 1995* 

7 220 | 7 124 
2213 | 2383 
4 799 | 4610 

Premier degré dont : 
— préscolaire 
— CP à CM2 

Second degré dont : 
— 1 cycle** 
—2° cycle général et 
technologique 
— 2° cycle professionnel 
dont : 

+ CAP 
* BEP 
+ Bac professionnel 

Supérieur dont : 
— Université 
—IUT 
— sections de techni- 
ciens supérieurs 
— classes préparatoires 
aux grandes écoles 

Enseignants*** 
— ens. élémentaire 

— ens. secondaire 

—ens. supérieur 

* Sauf effectifs de l’enseignement supérieur et d’enseignants qui portent sur 
l’année 1993-1994. 

** Y compris élèves des classes de fin d’études primaires pour les années 
1960-1961 et 1970-1971. 

*** Enseignants des établissements publics seulement. 
Champ : France métropolitaine, secteur public et privé pour élèves et étudiants. 
Total premier degré et second degré : y compris l’enseignement spécial. 

Source : ministère de l'Éducation nationale, Direction de l'évaluation et de la pros- 
pective, Repères et Références statistiques sur les enseignements et la formation. 

ans auparavant, les 200 000 étudiants que compte l’enseignement 
supérieur sont bien peu représentatifs de leur classe d’âge : un 
enfant de cadre supérieur a quatre-vingt fois plus de. chances 
d'entrer à l’Université qu’un fils de salarié agricole et quarante 
fois plus qu’un enfant d’ouvrier [Bourdieu et Passeron, 1964]. 



Le collège unique 

L'institution scolaire a longtemps été caractérisée par une fron- 
tière forte entre deux ordres d’enseignement, primaire et secon- 
daire. L’idée d’un «collège unique », c’est-à-dire d’un tronc 
commun d’enseignement pour tous les enfants de onze à quinze 
ans, n’est pas nouvelle quand, en 1960, elle commence à être mise 
en œuvre. En 1918, les universitaires anciens combattants, rédac- 
teurs du manifeste L'Université nouvelle, proposent l’idée d’une 
formation commune pour tous, dans une école unique jusqu’à qua- 
torze ans (la fin de l’obligation scolaire est à cette époque à douze 
ans, elle sera prolongée en 1936 jusqu’à quatorze ans révolus). 
Partisans et adversaires de cette idée s’opposeront pendant toute 
la période de l’entre-deux-guerres et sous la IV° République. En 
1947, la commission dite Langevin-Wallon remet un rapport qui 
propose un cycle d’orientation en quatre ans pour les 11-15 ans, 
dans une école unique avec une pédagogie nouvelle. Ce « plan » 
restera une. référence, mais n’aboutira pas. Aucun projet de 
réforme ne parvient, en effet, à cette époque, à unifier les éta- 
blissements post-élémentaires [Prost, 1968 ; Lelièvre, 1990]. Les 

luttes entre les différentes fractions du corps enseignant pour 
déterminer quelles catégories d’enseignants seraient affectées dans 
cette école moyenne sont en partie responsables de l’impossibilité 
de toute réforme des structures. 

Différentes lois et réformes depuis 1959 (prolongation de l’obli- 
gation scolaire jusqu’à seize ans) et 1963 (création des collèges 
d’enseignement secondaire, CES) aboutissent en 1975 à la créa- 
tion d’une école moyenne, le « collège unique », pour l’ensemble 
des jeunes de onze à quatorze ans. Le premier cycle de l’ensei- 
gnement du second degré (le « collège »), comme dans bien des 
pays européens, cesse d’être une structure d’accueil d’une mino- 
rité pour devenir un système de prise en charge de la totalité d’une 
classe d’âge. 

L'allongement des scolarités 

Cette tendance se poursuit ensuite au-delà du collège grâce à 
des politiques scolaires qui favorisent la prolongation d’études au- 
delà du premier cycle et de l’obligation scolaire. L'objectif d’ame- 
ner 80 % d’une classe d'âge au niveau du baccalauréat est énoncé 
par le ministre Chevènement en 1985, et repris dans la «loi 
d’orientation sur l’enseignement » en 1989. Il se traduit, avec les 
mesures volontaristes qui l’accompagnent, par un afflux considé- 

” rable d’élèves dans les lycées. Ainsi, en cinq ans seulement, entre 
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1985 et 1990, la part d’une génération atteignant le niveau du 

baccalauréat a augmenté de 21 points, passant de 37 à 58 %, alors 

qu’en vingt ans, entre 1965 et 1985, elle n'avait progressé que 

de 17 points. La tendance à l’allongement des scolarités s’est 

accélérée depuis la fin des années quatre-vingt : un quart des 

jeunes nés en 1970 étaient encore scolarisés à vingt-deux ans 
contre 15 % de la génération 1965 (en revanche, pour les mêmes 
générations, la proportion de ceux qui quittent l’école à seize ans 
ne diminue que faiblement et passe de 10 % à 8 %). Entre 1950 
et 1993, la proportion de bacheliers dans une génération à été 
multipliée par dix (tableau Il. 

TABLEAU IL — ÉVOLUTION DE LA PROPORTION DE BACHELIERS 

DANS UNE GÉNÉRATION 

1950-1951 
1960-1961 
1965-1966 
1970-1971 
1975-1976 
1980-1981 
1985-1986 
1990-1991 
1991-1992 
1992-1993 
1993-1994 

% d'une génération obtenant le baccalauréat 

Général Techno- Profes- 
logique sionnel 

5,4 — on 5,4 

Nombre total 

de bacheliers 

Lecture du tableau : la proportion de bacheliers dans une génération est approchée 
par un indicateur conjoncturel : on cumule les taux de bacheliers de chacune des 
générations présentes cette année-là (nombre de bacheliers rapportés à la population 
totale du même âge). 

NB : le baccalauréat technologique (ou de technicien) a été délivré pour la pre- 
mière fois en 1969, le baccalauréat professionnel, en 1987. 

Source : ministère de l'Éducation nationale, Direction de l'évaluation et de la 
prospective. 

La généralisation de l’accès à l’enseignement secondaire s’est 
traduite à la fois par une unification des établissements (y compris 
de leurs intitulés : tous les élèves sont «collégiens», puis 
« lycéens »), et par une diversification des filières, notamment 
dans l’enseignement technologique et professionnel, des sections, 
des options, des séries du baccalauréat. L’allongement des scola- 
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rités ne pouvait pas, en effet, se réaliser dans les structures 
prévues pour des élèves sélectionnés scolairement et socialement. 
La répartition des nouveaux venus dans l’enseignement secondaire 
va se faire par le biais de filières cloisonnées et fortement hié- 
rarchisées et par le jeu des orientations dans l’enseignement tech- 
nique, jusqu’à la mise en place du collège unique. Ensuite, dans 
le cadre du collège unique, les choix d’options hiérarchisées vont 
assurer une répartition des élèves tandis que les sorties vers 
l’enseignement professionnel avant la classe de troisième demeu- 
rent importantes jusqu’à la fin des années quatre-vingt (cf. cha- 
pitre 11 et tableau VI). 

Les lycées, dix ans après les collèges, sont confrontés à un nou- 
veau rôle de scolarisation mais aussi de socialisation de la majo- 
rité d’une classe d’âge : ils accueillent désormais des élèves dont 
les performances scolaires sont hétérogènes mais aussi les atten- 
tes, les aspirations et les formes de socialisation [Dubet, 1991]. 
En 1993, plus de 80 % des jeunes de dix-huit ans sont scolarisés, 
dont 65 % dans l’enseignement secondaire. 

2. Le système se décentralise 

Des établissements scolaires plus « autonomes » 

Avant la création du collège unique, l’existence de filières rela- 
tivement cloisonnées permettait de scolariser les élèves « inadap- 
tés » à l’enseignement général dans des classes et avec des ensei- 
gnants spécialisés. La massification de l’enseignement révèle 
l’inadaptation des pratiques pédagogiques et des formes de l’ensei- 
gnement secondaire et supérieur à des publics qui n’avaient pas 
accès précédemment à ces niveaux d’enseignement. Pour favoriser 
la diversification des pratiques pédagogiques et l’innovation dans 
ce système géré jusqu'alors centralement, un ensemble de dispo- 
sitifs est mis en place pour donner une marge de manœuvre aux 
établissements. Les politiques éducatives ne considèrent plus l’éta- 
blissement scolaire comme l’unité de base d’un système centra- 
lisé. Les initiatives sont, au contraire, demandées aux établisse- 
ments et doivent permettre d’assumer les problèmes posés par la 
diversité des élèves. 

Les changements dans le système éducatif étaient provoqués 
centralement par des réformes de structure, les évolutions sont 
désormais attendues des innovations et des adaptations locales. 
Des dispositifs réglementaires vont doter les établissements sco- 
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laires d’une certaine autonomie (conseil d'administration, marge 

de choix budgétaire) et les inciter à construire un « projet d’éta- 
blissement » spécifique ou commun dans le cadre des « zones 
d’éducation prioritaire ». Lancée en 1982, la politique des « zones 
d’éducation prioritaires » (ZEP) vise à organiser la lutte contre 
l'échec scolaire dans les zones socialement défavorisées en leur 
attribuant des moyens supplémentaires pour favoriser un traite- 
ment global de l’échec scolaire dans ses composantes sociales et 
culturelles. Commencée avec le mouvement de rénovation des col- 
lèges, la politique de « projet d’établissement » a été rendue obli- 
gatoire pour tous les établissements scolaires par la « loi d’orien- 
tation sur l’enseignement » de 1989. Chaque établissement est 
ainsi invité à trouver sa réponse spécifique à des conditions 
locales particulières tout en respectant des objectifs nationaux. 

Dans la même période, les lois de décentralisation administra- 
tives (1982) étendent les pouvoirs des collectivités locales en 

matière d'éducation, notamment sur la construction et le fonc- 
tionnement des établissements : les communes ont compétence sur 
les écoles, les départements sur les collèges, les régions sur les 
lycées. L’ État conserve l’ organisation générale des programmes et 

des examens, l’organisation du recrutement et la gestion des ensei- 
gnants. Les établissements scolaires ont ainsi de nouveaux inter- 
locuteurs auxquels ils doivent rendre compte de l’utilisation des 
moyens alloués. La décentralisation administrative va de pair avec 
le souci de favoriser une cohérence locale du système d’ensei- 
gnement secondaire et supérieur (construction d’établissements, 
création de filières de formation, de sections professionnelles...) 
dans le cadre de « schémas régionaux de formation ». 

Ces différentes mesures, qui donnent de nouvelles compétences 
aux échelons locaux, veulent favoriser l’élaboration de politiques 
scolaires locales. Implicitement, des différences sont donc 
reconnues entre les écoles publiques, différences qu’une gestion 
centralisée ne pouvait prendre en compte. 

De la différence à la concurrence 

Dès lors, puisque les établissements scolaires sont différents et 
qu'ils sont même invités à cultiver leur différence, comment conti- 
nuer à y affecter autoritairement les élèves en imposant une 
« carte scolaire » ? 

Depuis 1985, sous la pression d’une partie de l’opinion reven- 
diquant le libre choix de l'établissement à l’intérieur de l’ensei- 
gnement public, la règle qui lie l’affectation d’un élève à son lieu 
de résidence a été assouplie. Ces mesures de « désectorisation » 
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confinment l'apparition d’un « marché » scolaire et contribuent à 
développer les pratiques qui y sont liées : stratégies pour garder 
des « bons » éléves où empêcher leur fuite vers des établissements 
mieux « cotés », Où inversement pour se « débarrasser » de « mau- 
vais » élèves, susceptibles de faire chuter le taux de réussite au 
baccalauréat, politique d'image développée par certains établisse- 

Les établissements, publics ou privés, se trouvent en effet 
contraints de réagir à Va sanction que constitue le fait d’étre attrac- 
if ou non pour les familles. Ils vont donc chercher à montrer leur 
« efficacité », composer avec la demande, afficher leur différence. 
Devant l'obligation de résultat, la stratégie la plus simple pour 
les établissements les plus cotés est d'envoyer dans d’autres éta- 
blissements des élèves susceptibles de faire baisser leur perfor- 
mance, Attirer où retenir les bons élèves est devenu une préoc- 
cuüpation importante, surtout dans les lycées (cf, p. 25 à 27 et 
61-62), 

3, Déplacements des problèmes sociaux 
et des objets de recherche 

Avec les transformations du système éducatif, les problèmes 
sociaux et les débats suscités par l’école ont évolué et, de ce fait, 
les commandes institutionnelles adressées aux sociologues de 
l'éducation. 

L'égalité des chances 

Le rôle de l’école dans la construction des inégalités sociales 
constitue le thème principal de la sociologie de l'éducation 
jusqu’au début des années quatre-vingt. L'établissement des faits, 
la description des différentes modalités d’inégalités sociales en 
matière d'éducation occupent une place importante dans les publi- 
cations ; à partir de ces données vont se construire des interpré- 
tations et des modèles explicatifs des rapports entre école et 
classes sociales, Le rôle de l’école dans la société globale est alors 
l'interrogation dominante, une fois établis les déterminants 
sociaux des carrières scolaires ainsi que le lien entre formation 
et accks aux emplois Et aux positions sociales. 
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La découverte de l'échec scolaire 

Au cours des années soixante et soixante-dix, la notion d’échec 

scolaire s'impose dans les débats sur l’école. En effet, quand le 

système était cloisonné, avec des ordres d’enseignement distincts 

et des filières hiérarchisées aux frontières évidentes, les divisions 

scolaires (types d’établissement, de filières, de diplômes) corres- 
pondaient clairement à des divisions sociales. Dans un système 
désormais ouvert à tous, mais dont les principes de sélection sont 
devenus moins évidents, ce qui était vécu comme un destin social 
est maintenant intériorisé comme un échec personnel. L’échec 
scolaire est arrivé au centre des débats sur l’école avec l’extension 
de la scolarisation secondaire : « Si les façons de faire, les réfé- 
rences culturelles, les conduites attendues restent exactement ce 

qu’elles ont été, une part importante du nouveau public éprouve 
de telles difficultés qu’elle est rapidement éliminée comme inapte. 
Non seulement le retard, mais l’échec devient un problème 
social » [Isambert-Jamati, 1985]. 

L'hétérogénéité des élèves dans un système unifié 

A partir des années quatre-vingt, l’accès généralisé au collège 
puis au lycée conduit à mettre l’accent non plus sur l’inégalité 
des chances et la mesure de l’accès des groupes sociaux aux dif- 
férents niveaux d’enseignement, mais sur le problème de l’adap- 
tation des établissements, des contenus des enseignements, des 

conditions et modalités d’apprentissage. L’arrivée massive 
d'élèves mal préparés — scolairement et culturellement — à 
comprendre et à accepter les normes scolaires va susciter d’impor- 
tants débats autour de l’« hétérogénéité » des élèves. Les chefs 
d'établissement et les enseignants sont alors chargés de trouver 
des solutions pédagogiques adaptées au contexte local, mais pour 
ce faire ils doivent, tout d’abord, se doter des moyens de connais- 
sance objective de leur établissement et de son environnement, et 

ensuite élaborer des méthodes pour apprécier les effets de leurs 
actions. 

À tous les niveaux du système, administration centrale ou 
locale, chefs d'établissement, collectivités territoriales, apparaît 
alors une forte demande de méthodes de diagnostic, d’évaluation 
de politiques et d’analyse du fonctionnement d’une classe, d’un 
établissement ou d’un ensemble d’établissements d’une zone géo- 
graphique donnée. Contrairement à ceux des pays anglo-saxons, 
les sociologues, en France, s'étaient peu intéressés à l’établisse- 
ment scolaire [Derouet, 1987]. Pour répondre à ces nouvelles 
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demandes, la sociologie de l’éducation avait peu d’acquis à pro- 
poser. Sur ce terrain vont donc s’imposer des concepts et des 
outils construits dans d’autres champs, notamment par la socio- 
logie des organisations et transposés dans le champ éducatif (avec 
des analogies quelquefois hâtives entre école et entreprise). 

Des parents d'élèves plus « consommateurs » 

L'ouverture de possibilités de choix d’un établissement scolaire 
développe chez les parents d’élèves des conduites de consomma- 
teurs. Or les images ou les réputations d’établissements se fondent 
bien souvent sur une idée de leur performance mal évaluée, au 
moyen d'indicateurs peu pertinents (le taux de réussite au bac- 
calauréat, par exemple). A côté du principe d’égalité qui dominait 
le débat sur l’école, émerge une demande d’efficacité dont témoi- 
gne le succès des palmarès d’établissements publiés régulièrement 
dans la presse. Ce nouveau débat ouvre un autre champ d’inves- 
tigation pour les chercheurs : quels sont les critères d’une bonne 
école, d’une école efficace, efficace pour quels élèves. ? 

4, Diversification des approches en sociologie de l’éducation 

Durant les années soixante-soixante-dix, la question des rela- 
tions entre école et classes sociales domine non seulement la 
sociologie de l’éducation mais l’ensemble de la discipline. En 
1967, la Revue française de sociologie consacre un double numéro 
spécial à la sociologie de l’éducation [RFS, 1967]. Cette période 
se caractérise par une abondance de travaux, par la création de 
bases de données empiriques et de systèmes d’information statis- 
tique, et par l'élaboration de schémas théoriques qui seront 
enrichis et développés par la suite. 

Si les changements de demande institutionnelle ont largement 
influencé les orientations de la sociologie de l’éducation, les 
débats théoriques dans le champ de la sociologie à cette même 
époque — la «crise» du marxisme et du structuralisme et le 
«retour de l’acteur » — ont contribué également au déplacement 
des problématiques. Ainsi, l’évolution du contexte éducatif comme 
celle de la recherche conduisent certains chercheurs à mettre en 
cause les approches de la sociologie de l’éducation des années 

soixante. 
Par ailleurs, les résultats des recherches antérieures, connus et 

banalisés, notamment parmi les enseignants, sont parfois vécus 
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comme démobilisateurs : puisque les déterminants sociaux de la 

réussite scolaire ont une telle force, les efforts des enseignants ne 

sont-ils pas désespérés ? Les changements de thématiques de 
recherche peuvent donc également s’interpréter comme une 
réponse aux résistances du monde enseignant face à une inter- 
prétation quelquefois simpliste et mécaniste de certains travaux de 
sociologie de l’éducation. L’attention portée de façon privilégiée 
aux structures, au fonctionnement de l’institution, a pu être inter- 

prétée comme une vision déterministe du rôle de l’école où l’inno- 
vation et le changement n'auraient pas leur place et où l’on igno- 
rerait l’expérience et les pratiques individuelles. 

Les demandes institutionnelles adressées aux chercheurs se 
concentrent alors sur les effets des politiques et des pédagogies 
de compensation des « handicaps » socio-culturels, sur le fonc- 
tionnement des micro-systèmes, de l’établissement scolaire et de 
la classe, considérés comme des organisations, des lieux d’inte- 
ractions, c’est-à-dire sur l’évaluation de ce qui semble échapper 
aux déterminismes sociaux globaux, sur les marges de manœuvre. 

A côté du courant de recherche, toujours actif, attaché à décrire 
les relations entre école et société globale, se développe donc un 
nouveau domaine de recherche centré non plus sur les structures, 
mais sur le local et le singulier, sur les interactions entre acteurs 
dans les établissements scolaires et les classes et sur le fonction- 
nement local de l’école. 

Évolution des méthodes de recherche 

La forte croissance des effectifs scolaires après la Seconde 
Guerre mondiale dans un système d’enseignement inégalitaire 
avait conduit les chercheurs à privilégier des méthodes quantita- 
tives pour décrire les phénomènes étudiés. Dans le cadre d’une 
extension de la scolarisation, il importait alors de mesurer l’évo- 
lution de l’accès aux différents niveaux d’enseignement et de 
décrire les inégalités sociales de réussite et de trajectoires scolai- 
res. Ce sont des démographes, dans le cadre de l’Institut national 
d’études démographiques (INED), qui réalisent les premières 
grandes enquêtes quantitatives sur le déroulement des scolarités. 

Durant les années soixante et soixante-dix, les administrations 
vont elles-mêmes constituer des réseaux de collecte de données 
pour gérer les transformations tant quantitatives que qualitatives 
du système scolaire. Ces instruments statistiques doivent assurer 
la connaissance du système, la gestion et la prévision des flux 
d'élèves et contribuer à l’élaboration de politiques éducatives. Le 
ministère de l'Éducation nationale reprend alors l'initiative de 
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Les instruments statistiques de suivis 
des trajectoires scolaires 

L'enquête longitudinale de l'INED Les panels d'élèves du ministère 
(1962-1970) de l'Éducation nationale 

En 1962, la section de psycho-sociolo- | En 1972, le service statistique du minis- 
gie de l’Institut national d’études démo- | tère de l'Éducation nationale a constitué 
graphiques (INED), sous la direction | un échantillon d’environ 14 000 élèves 
d’A. Girard et H. Bastide, commence à | de sixième, représentatif des élèves des 
constituer la source d’information la | établissements publics et privés, qui sera 
plus importante sur les trajectoires sco- | suivi pendant onze ans, jusqu’à l’obten- 
laires jamais réalisée en France. Cette | tion du baccalauréat. Deux autres 
enquête longitudinale suit pendant dix | cohortes de même taille seront suivies à 
ans 20000 élèves sortant de la cin-| partir de 1973 et 1974. En 1978, 
quième année d’école primaire (CM2) | 16 000 élèves entrant à l’école primaire, 
en juin 1962. au cours préparatoire, sont suivis pen- 

Les outils et concepts de la démogra- | dant neuf ans jusqu’à l’entrée au col- 
phie sont utilisés pour étudier les che- | lège. En 1980, puis en 1989, deux nou- 
minements des élèves, des «tables de | velles cohortes d’entrants dans l’en- 
scolarité » permettent de suivre les | seignement secondaire, de 25 000 élèves 

entrées, les sorties et les orientations et | environ (échantillons au 1/40°) ont été 
de calculer des « espérances d’études ». | constituées. Celle de 1980 a été suivie 

Première enquête de ce type en | jusqu’en 1989. 
France, les données recueillies et ses Les résultats de l’observation de ces 

résultats constitueront une des bases | cohortes sont diffusés dans différentes 
empiriques de la sociologie de l’éduca- | publications de la Direction de l’évalua- 
tion la plus solide et la plus utilisée pen- | tion et de la prospective du ministère de 
dant dix ans. L'apport essentiel de cette | l'Éducation nationale, notamment dans 
enquête réside dans la mise en évidence | l'annuaire Repères et références statis- 
statistique des inégalités de réussite sco- | tiques et la revue trimestrielle Éducation 
laire et des destinées scolaires radicale- | & Formations. 
ment différenciées selon l’origine 
sociale [INED,1970)]. 

l'INED et suit pendant toute leur scolarité secondaire d’importants 
échantillons d’élèves (voir encadré). En 1970 est créé le Centre 

d’études et de recherches sur les qualifications (CEREQ) pour 
observer les liens entre la formation et l’insertion professionnelle. 
La mise en place de ces systèmes d’informations statistiques per- 
met alors aux chercheurs de disposer de bases de données natio- 
nales comme cadrage de travaux qualitatifs. 

S’intéressant moins aux régularités statistiques dans le domaine 
des trajectoires scolaires qu'aux processus et aux descriptions 
fines de situations singulières, les sociologues de l’éducation ont, 
par la suite, moins recours aux enquêtes statistiques, notamment 

- sur gros échantillons. Ils utilisent plutôt les outils relevant de 
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l’ethnographie, les techniques d'observation, les monographies ou 

les études de cas. 
En effet, de nombreux travaux, malgré les divergences entrè 

chercheurs, peuvent être caractérisés par un changement de point 

de vue : au centre de la recherche se situe l’acteur, en tant que 

porteur du changement, véhicule de l’innovation dans le système 
éducatif. De là le recours à des méthodes telles que la « recher- 
che-action », l'observation participante, « l’intervention » ou 
l’ethno-méthodologie [Coulon, 1988]. 

Pour certains chercheurs, ces méthodes permettent d’assurer le 
lien entre théorie et pratique, puisque le sociologue n’interprète 
pas le réel selon ses catégories, mais c’est l’acteur qui donne sa 
grille de lecture et doit réinvestir dans sa pratique quotidienne les 
résultats de la recherche. L’enquête statistique donnerait une 
image réductrice du monde social avec des variables construites 
par le sociologue et ne pourrait rendre compte de la diversité des 
pratiques et de leurs effets. 

» 

Transformation des équipes de recherche 

Enfin, autre trait caractérisant ce changement d’orientation des 
recherches, les équipes se diversifient, et, aux côtés de sociolo- 
gues, vont participer aux recherches des psychologues ou psycho- 
sociologues et surtout des pédagogues et des enseignants (dans le 
cadre de l’Institut national de la recherche pédagogique, par exem- 
ple). Les nouvelles approches, qui veulent prendre en compte 
l’ensemble des dimensions du fait éducatif, se sont également 
développées et ont trouvé un contexte favorable dans les dépar- 
tements de sciences de l’éducation des universités. Créés au début 
des années soixante-dix, ces départements, qui reçoivent majori- 
tairement des étudiants salariés, praticiens de l’éducation, dispen- 
sent des enseignements de psychologie, didactique et techniques 
éducatives, d’histoire et de sociologie de l’éducation. La forma- 
tion et les recherches qui sont menées dans les laboratoires 
associés à ces départements privilégient le lien entre théorie et 
pratique et les approches pluridisciplinaires [Plaisance et Ver- 
gnaud, 1993]. 

Le développement des travaux micro-sociologiques est justifié 
tant par les transformations de l'institution scolaire et de la 
demande sociale que par la recherche d’une meilleure intelligibi- 
lité des phénomènes. Cette évolution des objets et des méthodes 
de recherche ne doit donc pas systématiquement être interprétée 
en termes de rupture par rapport aux problématiques antérieures, 
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il serait, au contraire, plus fécond de mettre en évidence la conti- 
nuité des questionnements et la recherche d’un approfondissement 
des résultats. Enfin, les changements de méthodologie ne doivent 
pas conduire à de faux débats et à des oppositions stériles entre 
méthodes quantitatives et qualitatives [Héran, 1991]. Les 
transformations quantitatives dans le système éducatif sont d’une 
telle ampleur que la sociologie de l'éducation ne peut pas se 
désintéresser de leur mesure et de la compréhension de leurs 
conséquences. 



II / La différenciation des trajectoires scolaires 

1. De la maternelle à l’Université 

Premiers contacts avec l’école et premières inégalités 

L'accueil à l’école des enfants de moins de six ans, avant l’âge 
de la scolarité obligatoire, s’est fortement développé, notamment 
pour les enfants de deux et trois ans, entre 1960 et 1980. En 1994, 
presque tous les enfants de trois à cinq ans et un peu plus du 
tiers des enfants de deux ans fréquentent une classe relevant de 
l’enseignement préscolaire. Au début des années soixante, près 
d’un enfant sur cinq entrait à l’école primaire sans avoir été prés- 
colarisé. De nombreux travaux ont montré que non seulement la 
fréquentation de l’école maternelle mais aussi sa durée étaient des 
facteurs favorables à la réussite des apprentissages au cours pré- 
paratoire [Plaisance, 1986]. Ce contact précoce avec l’école peut, 
en effet, faciliter l’adaptation et la familiarisation avec les exi- 
gences scolaires et développer chez l’enfant des attitudes et des 
comportements favorables aux premiers apprentissages de la lan- 
gue écrite. 

La forte croissance des effectifs de l’enseignement préscolaire 
correspond sans doute à l’augmentation d’une demande de gar- 
diennage des jeunes enfants de la part de mères requises de plus 
en plus par une activité professionnelle. Mais cette évolution doit 
aussi se comprendre en fonction de l'intérêt pour la prime édu- 
cation, notamment dans les classes moyennes réceptives aux nou- 
velles théories éducatives [Chamboredon et Prévot, 1973]. L'école 
maternelle, dont ce n’était pas la fonction initiale, a peu à peu 
joué le rôle de préparation à l’entrée à l’école primaire. Ce rôle 
lui est explicitement confié depuis 1990 par la « nouvelle politi- 
que de l’école », qui organise le premier degré en trois cycles, 
intégrant l’enseignement préélémentaire dans un «cycle des 
apprentissages premiers ». 
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Le profit retiré de la fréquentation de l’enseignement présco- 
laire peut être évalué par la réussite de la première année d’école 
primaire. Ainsi, les enfants qui ont été préscolarisés redoublent 
moins souvent le cours préparatoire et sont plus nombreux à ter- 
miner l’école primaire à l’âge théorique. Mais, cet effet bénéfique 
sur les apprentissages ultérieurs s’observant dans tous les groupes 
sociaux, la scolarisation à l’école maternelle n’a pas l’effet éga- 
lisateur que l’on pouvait escompter et n’assure pas vraiment le 
rôle de compensation des différences de socialisation initiales 
(tableau IIT). 

Le retard scolaire est déterminant dans les orientations 

Au moment de la création des institutions scolaires républicai- 
nes, l’école primaire était la seule école pour tous, « seul le droit 
à l’instruction élémentaire était universel » [Charlot, 1987]. Les 
inégalités sociales que l’on constate à ce niveau ne seront donc 
pas des inégalités d’accès ou de trajectoire, mais le résultat de 
différences de rythmes d’acquisition. La réussite de la scolarité 
primaire, dans un cursus organisé en classe d’âge, peut s’apprécier 
par la durée du parcours. En règle générale, l’âge et le retard 
accumulé seront, tout au long du cursus scolaire, des composantes 
importantes des décisions d’orientation. Ainsi, ne pas prendre de 
retard, ou même avoir de l’avance pour parvenir le plus loin pos- 
sible, fait partie de la stratégie des usagers de l’école les plus 
avertis et qui possèdent le « capital culturel » pour réaliser cet 
objectif. 

Dès l’école primaire, des clivages se constituent alors entre 
deux types d’élèves : des enfants « précoces », qui réussissent 
d’autant mieux qu'ils rencontrent, au sein de leur famille, à la 
fois l’environnement culturel proche de la culture de l’école et un 
intérêt prononcé pour investir dans la réussite scolaire, et des 
enfants des classes populaires qui sont confrontés à l’échec dès 
les premiers apprentissages. Parmi les élèves entrés au collège en 
1989, 20 % des enfants d’ouvriers non qualifiés ont redoublé le 
cours préparatoire, contre 2 % seulement des enfants d’ensei- 
gnants '. La fréquence des redoublements du cours préparatoire 

1. Les données statistiques les plus fréquemment citées dans ce chapitre provien- 
nent des enquêtes longitudinales du ministère de l'Éducation nationale (cf. encadré, 
p. 17). Pour plus de commodité, on parlera des élèves du « panel 1989 (ou 1980) » 
pour évoquer les résultats provenant des échantillons d'élèves entrés en sixième en 
1989 (ou en 1980). 
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parmi les enfants de milieu populaire témoigne de l’importance 
des inégalités face aux rythmes d’acquisition requis par l’école. 
De plus les redoublements semblent mal jouer leur rôle de rat- 
trapage puisque les enfants qui redoublent le CP ont une proba- 
bilité élevée de redoubler une autre classe élémentaire. Ces pre- 
miers échecs sont ainsi souvent cumulatifs et irréversibles : 5 % 
seulement des enfants du panel 1980 qui avaient redoublé leur 
première année d’école primaire obtiendront le baccalauréat entre 
1987 et 1989 contre 38 % de l’ensemble de la cohorte. 

L'école primaire, qui est par excellence une école pour tous, 
dispensant le même enseignement, opère un classement précoce 
et souvent définitif : « L'école primaire divise », écrivaient C. Bau- 
delot et R. Establet en 1975. Un peu plus de deux enfants sur 
trois arrivent au collège après une scolarité primaire « normale », 
sans redoublement (ni exclusion vers des structures d’accueil pour 
élèves en difficulté de tous ordres). Trente pour cent des élèves 
qui entrent en sixième en 1989 ont déjà un ou deux ans de retard 
(tableau III). Cette proportion atteint près de 50 % des enfants 
d’ouvriers non qualifiés et 8 % des enfants d’enseignants (insti- 
tuteurs et professeurs). 

Un enseignement « spécial ». — Tous les enfants n’ont pas 
accès au collège : non seulement les élèves en grande difficulté 
sont maintenus plus longtemps dans l’enseignement primaire, mais 
une proportion non négligeable (qu’on peut évaluer à 3 % ou 4 % 
d’une génération) n’entrera pas en sixième et attendra la fin de 
l’obligation scolaire dans les filières de l’inadaptation, dans 

l’enseignement dit « spécial ». Ces structures (en particulier les 
sections d’éducation spécialisée devenues sections d'enseignement 
général et professionnel adapté, à la rentrée 1992) prennent en 
charge les élèves en grande difficulté, dont l’échec scolaire est 
partiellement médicalisé. Maintenus dans un cadre scolaire, mais 
à part, recevant un enseignement sans programme et ne condui- 
sant à aucun diplôme, ces élèves sont aux frontières du scolaire, 
du médical, du psychiatrique, du social et du judiciaire... «Si 
l’école est pour tous, ceux qui n’y ont pas leur place sont for- 
cément d’une nature “autre” » [Muel-Dreyfus, 1983]. Implantés en 

milieu urbain, ces établissements reçoivent une majorité d’élèves 
issus des classes populaires où les enfants d'immigrés sont net- 
tement surreprésentés. En 1993, les élèves étrangers représentent 
8 % des élèves des classes ordinaires de collège et 19 % des 
élèves de l’enseignement spécialisé. Cette filière est chargée de 
scolariser les plus démunis en tentant de les adapter à l’école et 

‘ à ses valeurs bien qu’elle n’offre pas d’enjeu scolaire mais plutôt 
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une socialisation et une « domestication » minimale pour se placer 

sur le marché de la main-d'œuvre non qualifiée [Balazs, 1986]. 

Les « bons choix »… 

La presque totalité d’une génération entre au collège depuis les 
années soixante-dix, et elle s’y maintient de plus en plus jusqu’en 
troisième. La répartition des élèves dans les collèges ne se fait 
plus au moyen de filières hiérarchisées ; à ce système ségrégatif, 
s’est substitué un système plus souple fondé sur le libre choix 
des élèves et de leurs parents parmi des disciplines optionnelles. 
Une des conséquences de ce système de choix est de contribuer 
à fonder comme inégalités de dons, de goûts ou d’aptitudes, des 
différences culturelles de familiarité avec le système scolaire, 
familiarité qui permet de réaliser le bon choix et au bon moment. 
Cette organisation, moins brutale et moins évidente que la répar- 
tition dans des filières distinctes, repose sur une hiérarchie impli- 
cite des disciplines, des langues, des formations, des métiers... 
Les familiers du système scolaire pourront construire des stra- 
tégies de choix cohérents, ajustés au niveau scolaire de l’élève, 
ils sauront utiliser les possibilités de distinction que le système 
permet. À l’opposé, ceux qui ne perçoivent pas ce qu’ils ont à 
gagner à ce jeu n’ont qu'à laisser faire pour que puissent s’exer- 
cer les processus d’élimination ou de relégation: 

Par exemple, le choix des langues vivantes et de leur ordre 
d'apprentissage est socialement marqué. L’allemand était, 
jusqu’au début des années soixante-dix, le choix dominant en 
seconde langue ; il a été supplanté depuis par l’espagnol dont 
l'apprentissage est réputé plus facile et qui est la seconde langue 
la plus «choisie » par les groupes sociaux qui accèdent le plus 
récemment à l’enseignement secondaire. Pour répartir les élèves 
dans les classes en principe « indifférenciées » du collège ou les 
classes de seconde des lycées, la méthode du regroupement selon 
les options choisies par les élèves est la plus courante. La consti- 
tution des classes sur le critère des langues vivantes étudiées per- 
met alors de créer des groupes qui retrouvent une certaine homo- 
généité de niveau scolaire (et, par là, une moindre hétérogénéité 
sociale). Ainsi, le choix de l’allemand en sixième, puis du latin 

en quatrième, est devenu un élément important de stratégie des 
groupes sociaux les plus avisés : avec l'allemand, c’est la 
« bonne » classe qu’ils choisissent, celle qui regroupe les « bons » 
élèves et attirera les «bons » enseignants (tableau IV). Chaque 

réforme ou aménagement des études et des cursus exige donc la 
recherche de nouvelles stratégies de distinction. 
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TABLEAU IV. — LE CHOIX DES OPTIONS AU COLLÈGE 

En classe En classe de 
de sixième quatrième 

Allemand Espagnol 
en première | en seconde 

langue langue 

Catégorie socio-professionnelle 
du responsable de l'élève 

Enseignants ' 
Cadres et professions intellectuelles 

supérieures 
Professions intermédiaires 
Ouvriers qualifiés 
Artisans, commerçants, chefs 

d’entreprise 
Employés 
Agriculteurs 
Ouvriers non qualifiés 
Autres et inactifs 
Ensemble 

Lecture du tableau : sur 100 fils d'enseignants entrés en sixième en 1989, 25,9 

apprennent l’allemand en première langue vivante, 39,2 l’espagnol en seconde langue 
et 55,6 «choisissent» l’option latin en quatrième. La catégorie « enseignants » 
regroupe les instituteurs et les professeurs. De ce fait, les professeurs ne sont pas 
dans la catégorie des « cadres et professions intellectuelles supérieures » et les ins- 
tituteurs, dans la catégorie des « professions intermédiaires ». 

Source : ministère de l'Éducation nationale, Direction de l'évaluation et de la 

prospective ; panel d’élèves entrés en sixième en 1989, public + privé. 

. dans un « bon établissement » 

Le choix des disciplines optionnelles n’est pas la seule décision 
à prendre au cours de la scolarité. Les élèves et leur famille 
devront « choisir » une orientation vers l’enseignement général ou 
professionnel, une formation littéraire ou scientifique, des études 
courtes ou des études longues..., mais aussi un établissement sco- 
laire, public ou privé. 

L’affectation des élèves dans les établissements publics se fai- 
sait, en règle générale, en fonction de leur lieu de résidence. Le 
principe d’une « carte scolaire » est arrêté en 1963 ; un de ses 
objectifs est d’aider à la planification en maîtrisant les flux d’élè- 
ves. En imposant aux élèves la fréquentation du collège public 
dépendant de leur domicile, l'administration de |” Éducation natio- 
nale se donnait les moyens de prévoir les besoins en équipements 
et en enseignants ; mais la préoccupation d'égalité des chances 
d’accès était également présente dans cette mesure : au moment 
“où s’instituait un enseignement secondaire de masse (c’est l’épo- 
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que de l’ouverture d’« un collège par jour »), il s’agissait d'éviter 
de reproduire des inégalités de recrutement des établissements par 
le biais des choix différenciés des familles. 

Vingt ans après, au début des années quatre-vingt, les décou- 
pages de la carte scolaire se sont révélés inadaptés aux change- 
ments de répartition de l’habitat en milieu urbain, à l’évolution 
des comportements de déplacements et des réseaux de transport. 
De surcroît, l’offre d'enseignement est maintenant perçue comme 
diversifiée et la contrainte de l’affectation dans les collèges 
publics est devenue intolérable pour certaines familles, d’autant 
que l’enseignement privé offrait l’image d’un enseignement 
«libre », en particulier de toute affectation autoritaire. Aussi, 

depuis 1985, la possibilité à l’entrée en sixième de choisir son 
collège public s’est-elle progressivement généralisée. 

La répartition sociale de l’habitat suffit, à elle seule, à créer 
des collèges « de classes moyennes », des collèges « d'ouvriers » 
ou des collèges « d'immigrés », c’est-à-dire à produire une homo- 
généité sociale plus ou moins forte des établissements scolaires. 
Mais les pratiques de dérogation et la marge de choix laissée aux 
familles, dans le cadre des mesures d’assouplissement de la carte 
scolaire, contribuent à renforcer les caractéristiques sociales et 
scolaires des établissements. Choisir un « bon » collège est devenu 
une préoccupation importante d’un certain nombre de parents. 
Chaque établissement public ou privé a une image plus ou moins 
marquée et diffusée ; elle est fondée sur des critères rarement 
explicités où entrent en jeu l’environnement et l’équipement de 
l'établissement, ses enseignants, sa pédagogie, mais aussi les 
caractéristiques sociales et scolaires de son public. Les différents 
groupes sociaux n’ont ni la même propension à utiliser cette pos- 
sibilité de choix, ni les mêmes motivations, pas plus qu'ils n’ont 
les mêmes critères ou les mêmes moyens pour conduire leur 
requête de manière efficace (cf. p. 61 et sg.). 

Le choix de l’enseignement privé s'inscrit également dans les 
stratégies de recherche du bon établissement. Il peut signifier le 
refus d’une orientation non désirée, servant alors de recours. En 
1994, l’enseignement privé, primaire et secondaire, scolarise envi- 
ron 20 % de l’ensemble des élèves. Cette proportion s’est stabi- 
lisée après avoir régulièrement décru jusqu’à la fin des années 
soixante. Toutefois, cette moyenne recouvre de fortes variations 
régionales : dans les académies de Rennes et de Nantes, plus de 
40 % des élèves du secondaire sont scolarisés dans le privé, plus 
du tiers à Paris, et moins de 15 % dans neuf autres académies 
(tableau V). De plus, le choix du public ou du privé n’est pas 
toujours définitif, les passages entre les deux secteurs ont une 
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fonction de recours en cas de difficulté, la proportion d’élèves qui 
« passe » par le privé au cours de sa scolarité est donc plus impor- 
tante (cf. p. 60-61). Les groupes sociaux qui font le plus souvent 
le choix du privé dans le secondaire se résument principalement 
à trois catégories : les agriculteurs, les chefs d’entreprise, commer- 
çants et artisans, et les professions libérales et cadres supérieurs, 
c’est-à-dire à la fois la bourgeoisie et les non-salariés dont les 
dispositions éthiques et culturelles favorisent l’adhésion aux 
valeurs, supposées ou réelles, véhiculées par l’école « libre », 
même si «l’école catholique n’est plus vraiment religieuse » 
[Bonvin, 1982]. Cependant, malgré cette forte spécificité de leur 
clientèle, les établissements privés sont eux-mêmes très hétéro- 
gènes de par les caractéristiques tant sociales que scolaires de 
leurs élèves. 

TABLEAU V. — LE CHOIX DU PRIVÉ À L'ENTRÉE EN SIXIÈME 

PAR ORIGINE SOCIALE 

Académies 

de Rennes 

et Nantes 

Catégorie socio-professionnelle France 
du responsable de l'élève métropolitaine 

Agriculteurs 
Cadres et professions intellectuelles 

supérieures 
Artisans, commerçants et chefs d’entreprise 
Professions intermédiaires 
Employés 
Enseignants 
Ouvriers qualifiés 
Ouvriers non qualifiés 
Inactifs 
Ensemble 

Lecture du tableau : sur 100 enfants d’agriculteurs entrés en sixième en 1989 
dans un collège de France métropolitaine, 32,9 sont entrés dans un collège privé, 

et 59,5 des enfants d’agriculteurs des seules académies de Rennes et Nantes. Pour 

les catégories socio-professionnelles utilisées dans ce tableau voir note de lecture du 
tableau IV. 

Source : ministère de l'Éducation nationale, Direction de l'évaluation et de la 
prospective ; panel d’élèves entrés en sixième en 1989, public + privé. 

La hiérarchie des filières et des formations 

L'objectif de scolariser l’ensemble d’une génération dans un 
collège unique pendant quatre ans n’est pas encore réalisé dans 
les années quatre-vingt. Près du tiers des élèves entrés au collège 
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en 1980 ne parvient pas en troisième. Au cours de leur scolarité 

au collège, ils auront été orientés vers les filières plus ou moins 

dévalorisées de l’enseignement professionnel. L'orientation vers 

ces formations, qui dépend de l’âge et de l’importance de l’échec, 

touche majoritairement les enfants des classes populaires, et ce, 
d’autant plus que la filière est plus dépréciée. 

Enseignement général ou technique. — L'image de l’enseigne- 
ment technique, synonyme d’échec, s’est progressivement instal- 
lée dans l’opinion. Antérieurement, l’accès au CAP était considéré 
comme une voie de promotion sociale, ou du moins d’accès à 
des emplois qualifiés d'ouvriers ou d'employés, pour des élèves 
d’origine populaire. Issus des classes de fin d’études primaires, 
ils poursuivaient leur formation dans les centres d’apprentissage : 
« À partir de l'élite des réprouvés qu’elle sélectionne parmi les 
enfants des classes populaires rejetés par l’enseignement tradi- 
tionnel, l’école professionnelle assure la formation de l’aristocratie 
ouvrière » [Grignon, 1971]. 

La dévalorisation de l’enseignement technique s’est produite 
sous l’effet conjugué de plusieurs facteurs. L'intégration progres- 
sive des formations professionnelles dans un système secondaire 
unifié a accentué la référence à l’enseignement général et contri- 
bué à faire de l’enseignement technique un « mode de scolarisa- 
tion mineur». «Les caractéristiques sociales qui légitimaient 
l’orientation des enfants de milieu populaire vers les centres 
d'apprentissage ont été converties en caractéristiques scolaires et 
les modalités de cette conversion imprimaient à l’enseignement 
technique un sens négatif» [Tanguy, 1985]. Par ailleurs, les 
conditions économiques qui raréfient les emplois qualifiés pro- 
posés aux titulaires d’un CAP les mettent en concurrence défa- 
vorable avec d’autres détenteurs de titres scolaires d’un niveau 
plus élevé, tels les BEP. 

Cette orientation dans l’enseignement technique, liée à l’échec, 
est souvent mal vécue par les élèves et ce d’autant plus qu'ils 
n’ont pas toujours choisi la filière professionnelle dans laquelle 
on les affecte. Or les différents métiers auxquels préparent les 
filières professionnelles sont hiérarchisés. Ces classements ne sont 
pas spécifiques à l’école, mais trouvent üne traduction dans le 
cadre scolaire. 

En outre, les capacités d’accueil dans les différentes formations 
sont limitées et justifient la sélection qui s’opère à l’entrée de 
certaines préparations : parmi les élèves orientés dans l’enseigne- 
ment professionnel, un nouveau tri se réalise ainsi en fonction du 
niveau scolaire de l'élève mais aussi de la capacité de sa famille 
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2 
à trouver les moyens d’échapper à une filière ou un établissement 
déprécié. Une étude menée en 1985 auprès d’élèves de CAP et 
de BEP a mis en évidence que, dans certaines spécialités, près de 
la moitié des élèves n’avaient pas choisi ces métiers. Les forma- 
tions qui suscitent le moins d’enthousiasme sont le secteur de la 
mécanique et de la chaudronnerie pour les garçons, de l’habille- 
ment et du secrétariat pour les filles [Œuvrard, 1990]. Les élèves 

issus des classes moyennes ou supérieures orientés dans les 
filières professionnelles sont à la fois peu nombreux et en situa- 
tion d’échec scolaire plus marqué que les élèves des milieux popu- 
laires. Cependant ils sont rarement dans les spécialités les plus 
dévalorisées et se concentrent dans certaines formations dont le 
caractère marginal ou sélectif atténue le déclassement (les métiers 
d’art, l’hôtellerie, par exemple). 

C’est à l’issue du collège que se situe l’orientation décisive qui 
permettra l’accès au baccalauréat et à l’enseignement supérieur. 
Plusieurs types de scolarisation, hiérarchisées scolairement et 
socialement, se présentent alors : l’enseignement long (général ou 
technologique), qui conduit au baccalauréat, ou l’enseignement 
professionnel court préparant au BEP (puis, bien souvent, au bac- 
calauréat professionnel depuis 1985). D’après les données du 
panel 1980, près d’un tiers des élèves de milieu populaire quittait 
le collège avant la classe de troisième pour préparer un CAP et 
près de la moitié des enfants d’ouvriers parvenus en troisième 
n’entraient pas en seconde et étaient orientés vers l’enseignement 
professionnel, soit en BEP ou en BEPA, son équivalent pour 
l’enseignement agricole (tableau VI). 

Près de dix ans après, la sélection s’est considérablement atté- 
nuée en cours de collège, et le premier moment important de 
répartition des élèves se trouve reporté en fin de troisième. Le 
palier d’orientation de fin de cinquième a, en effet, tendance à 
disparaître, sous l’effet conjugué du rôle accru des parents 
d'élèves dans les décisions d’orientation (ils peuvent, en particu- 
lier, refuser une orientation dans l’enseignement professionnel) et 
de la suppression très rapide des classes de CPPN, de CPA et 
surtout de formation aux CAP (140 000 élèves étaient en première 
année de CAP en 1985, 15 000 en 1994). Depuis 1985, le palier 
d’orientation en fin de troisième devient également moins sélectif 
et plus de 70 % des élèves de troisième accèdent en seconde géné- 
rale ou technologique. 

Si le barrage et la sélection sociale sont moins intenses à 
l’entrée au lycée, les choix parmi les différentes filières du bac- 
calauréat, fortement hiérarchisées, ont un rôle prépondérant dans 
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l'accès à l’enseignement supérieur et le choix d’une discipline uni- 
versitaire. 

Le bac C et les autres. — Sur l’ensemble élèves entrés en 1980 
dans l’enseignement secondaire, 38 % ont obtenu le baccalauréat, 
dont les trois quarts des enfants de cadres supérieurs et 23 % des 
enfants d'ouvriers. Si l’on considère le seul baccalauréat général, 
les premiers ont quatre fois plus de chances de l’obtenir que les 
seconds (tableau VI). Or, presque tous les bacheliers de l’ensei- 
gnement général entrent dans l’enseignement supérieur, mais 
moins des trois quarts des titulaires d’un baccalauréat technolo- 
gique (appelé « de technicien » jusqu’en 1992), et à peine 30 % 
des bacheliers professionnels. 

Outre ce premier clivage (entre les voies générales et techno- 
logiques), les différentes « séries » du baccalauréat opèrent un 
classement des bacheliers dans lequel on distingue la filière 
d’« élite », scientifique, la filière C. La réforme du baccalauréat 
qui prend effet à la session 1995 et qui vise à rééquilibrer les 
filières ne semble pas avoir modifié les répartitions des élèves 
(tableau VID). 

L’affectation dans une filière, à ce niveau du cursus, dépend 

de la réussite scolaire antérieure, des choix successifs déjà réalisés 
(options, langues vivantes et langues mortes) et de stratégies sco- 
laires différenciées selon le sexe et les groupes sociaux. Ainsi, la 
filière scientifique la plus sélective (bac C jusqu’en 1994) est une 
filière essentiellement masculine, avec des élèves sans retard sco- 
laire, originaires des classes moyennes et supérieures. Mais la sur- 
représentation des élèves d’origine sociale favorisée dans la sec- 
tion C ne s’explique pas uniquement par leur meilleure réussite 
scolaire. 

Parmi les garçons arrivés sans retard en classe de terminale, 
près de la moitié des fils de cadres supérieurs sont dans la sec- 
tion C contre 18 % seulement des fils d'ouvriers (39 % de ces 
derniers préparent un bac de technicien contre 4 % des fils de 
cadres). En effet, à réussite scolaire comparable, les choix des 
élèves et de leur famille sont différenciés selon l’origine sociale 
et le sexe de l’élève. La série C du baccalauréat étant devenue 
progressivement la voie scolaire privilégiée pour l'accès aux 
grandes écoles et donc aux positions sociales dominantes, l’évo- 
lution des effectifs de cette filière a été significative de son rôle 
dans le système scolaire et de sa fonction sociale de sélection 
d’une élite. Entre 1960 et 1980, l’accès à l’ensemble des classes 
terminales est passé de 18 % à 35 % d’une génération mais 
l’accès à la section C est resté stable avec une valeur constante 
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de 5 % d’une génération. Cette tendance s’est infléchie depuis 
cette période (environ 9 % en 1993) mais la série C conserve 
encore un recrutement social très élitiste. En 1994, 45 % des 
élèves titulaires du bac C sont fils de cadres ou de professions 
intellectuelles supérieures et 10 % sont des fils d’ouvriers 
(tableaux VII et IX). 

TABLEAU VIIL — LES BACHELIERS PAR FILIÈRE ET ORIGINE SOCIALE 

EN 1993 

Dont 
… | Baccalauréat | Baccalauréat 

baccalauréat 
Baccalauréat 

général | c technologique | professionnel 

Cadres et professions intellectuelles 
supérieures 

Professions intermédiaires 
Ouvriers 
Employés 
Artisans, commerçants et chefs d’entre- 

prise 
Agriculteurs 
Autres et non réponses 
Total 

Lecture du tableau : les enfants de cadres et professions intellectuelles supérieures représentent 
32,8 % de l’ensemble des bacheliers des séries générales reçus en 1993 et 45,3 % des bacheliers 
de la seule série C. 

Champ : France métropolitaine + DOM, public + privé + candidats individuels. 

Source : ministère de l'Éducation nationale, Direction de l’évaluation et de la prospective. 

Grande école ou IUT, médecine ou sciences... — Les différents 

types de baccalauréat conduisent leurs titulaires plus ou moins 
massivement vers l’enseignement supérieur, déterminent la durée 
des études envisagées, la discipline universitaire et le type d’éta- 
blissement de formation (grande école, institut universitaire de 
technologie — IUT —, Université). Le bac € ouvre la voie vers 

les études supérieures les plus sélectives, les « grandes écoles » 
et les études médicales. Dans ces formations, les enfants 
d'ouvriers ne représentent que de 5 % à 7 % des effectifs 
(tableau X). 

Par ailleurs, la représentation des étudiants originaires des 
classes populaires décroft à l’Université selon les cycles de for- 
mation. À cela, deux types d’explications cumulatives : le choix 
d’études plus courtes (IUT ou STS), mais aussi le rôle des 

abandons en cours d’études plus fréquents dans les deux premières 
années d’études supérieures. Ces abandons touchent beaucoup plus 

‘les étudiants entrés à l’Université munis d’un baccalauréat tech- 
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nologique qui sont par ailleurs plus fréquemment des étudiants 

d’origine populaire. 

2. « L'enseignement s’est-il démocratisé ? » 

Ce titre est emprunté à un ouvrage d'Antoine Prost 
[1986,1992]. On dispose en effet, depuis plusieurs décennies, de 
données qui signalent la persistance de différences de scolarisa- 
tion entre les divers groupes sociaux. L'examen de ces séries sta- 
tistiques montre toutefois que ces différences ne prennent pas les 
mêmes formes au fil du temps. Si certains niveaux d’enseigne- 
ment se sont progressivement ouverts à tous, peut-on pour autant 
parler de « démocratisation » ? 

Des problèmes de mesure 

La réponse à cette question doit faire appel à l’étude de données 
statistiques qui souffrent de nombreuses imperfections. Les modes 
de construction des données (le repérage de la profession des 
parents et sa codification, cf. encadré) qui ont pu diverger dans 
le temps et selon les sources, le changement des nomenclatures 
de catégories socio-professionnelles par l'INSEE en 1982 sont 
autant d’obstacles à une évaluation rigoureuse de l’évolution des 
inégalités sociales de scolarisation. De plus, la mauvaise qualité 
des données impose des regroupements de catégories sociales très 
larges qui empêchent les analyses plus fines. 

L'interprétation des séries statistiques de distribution sociale 
d'élèves ou d’étudiants doit également tenir compte des transfor- 
mations de la population active au cours de la période étudiée, 
telles la diminution de la population occupée dans l’agriculture, 
la croissance des emplois tertiaires et des postes d'encadrement, 
la baisse de la population non salariée... Autre conséquence de 
ce que l’on nomme « effets de structure », les enfants d’ouvriers 
forment le groupe social le plus nombreux des classes de collège 
comme de terminale de lycée alors qu’ils ont des chances d’accès 
relativement limitées à ce dernier niveau ; le poids des enfants 
d'ouvriers dans la population des lycées et des universités et sa 
croissance ne doivent pas masquer la sélectivité du système. 

L'étude des statistiques d'évolution de taux d’accès à un niveau 
d'enseignement présente en outre des difficultés méthodologiques 
de choix de l’indice pertinent pour conclure sur la réduction ou 
non des inégalités sociales de scolarisation. Un débat s’est déve- 
loppé sur le sujet entre statisticiens et sociologues autour 
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L'information sur l’origine sociale des élèves 
et des étudiants dans les enquêtes exhaustives 

du ministère de l’Éducation nationale 

Le ministère de l'Éducation nationale 
recueille des données exhaustives sur 
l'origine sociale des élèves et des étu- 
diants depuis plusieurs dizaines 
d’années, mais avec une périodicité irré- 

gulière et sur des populations pas tou- 
jours comparables. De plus, la qualité de 
l'information est à considérer en fonc- 
tion de son mode de recueil et de son 
chiffrement : sur les fiches d'inscription 
dans un établissement secondaire, 
l'élève ou sa famille doit faire figurer la 
profession du père ou de la personne 
responsable de l’enfant. Le personnel 
administratif des établissements classe 
ensuite la profession déclarée (souvent 
imprécise) dans la nomenclature des 
catégories  socio-professionnelles de 
l'INSEE, quelquefois à l’aide d’une liste 
d'exemples associés à chaque catégorie 
de la nomenclature. L'origine sociale 
des étudiants provient des dossiers 
annuels d’inscription dans l’enseigne- 
ment supérieur et la codification est sou- 
vent réalisée directement par l'étudiant. 
Les études menées dans des établisse- 

ments d’enseignement secondaire et 
auprès d’étudiants ont mis en évidence, 
sur quelques exemples, les effets tant de 
l’imprécision des déclarations de profes- 
sion que des erreurs de codification : les 
résultats sont convergents, les conditions 
d'élaboration de ces données ne condui- 
sent pas à surestimer le poids des 
enfants de cadres supérieurs dans les 
statistiques scolaires, mais plutôt à les 
sous-estimer et à gonfler les catégories 
de cadres moyens et d’employés 
[Briand, 1984 ; Merllié, 1983]. En outre, 

une modalité prend depuis peu de 
l'importance dans les statistiques scolai- 
res, bien qu’elle ne soit pas une caté- 
gorie  socio-professionnelle  stricto 
sensu : celle des « inactifs » (non retrai- 

tés). L'importance de cette catégorie, 
variable selon les niveaux scolaires et 
les établissements, est significative de la 

difficulté d’un certain nombre d’élèves 
à caractériser la position sociale de leurs 
parents autrement que par «au chô- 

mage » ou «ne travaille pas ».. 

de l’ouvrage de R. Boudon, L’Inégalité des chances [Boudon, 
1973 ; Combessie, 1984 ; Merllié, 1985]. Les « chiffres ne parlent 

pas d’eux-mêmes » ; les conclusions peuvent être contradictoires 
selon l'indice utilisé (mesures des différences absolues entre les 

taux d’accès ou d’exclusion, des rapports entre les taux d’accès, 
des écarts relatifs...). Par exemple, à partir des données du 
tableau XI, on peut dire que les inégalités se sont accrues en vingt 
ans puisque les différences de taux d’obtention du bac entre cadres 
supérieurs et ouvriers sont passées de 45 à 52 points en valeur 
absolue, mais le calcul d’un autre indicateur conduit à une conclu- 

sion inverse : le taux de croissance d’obtention du bac entre les 
périodes extrêmes est de 35 % pour les enfants de cadres tandis 
que dans le même temps les enfants d’ouvriers ont multiplié par 
deux leurs chances d’avoir le bac. 

Enfin, autre difficulté d’interprétation de ces données diachro- 
s 

niques, les études d’évolution de l’accès à un diplôme doivent 
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TABLEAU XI. — ÉVOLUTION DE LA PROPORTION D'ÉLÈVES OBTENANT 

LE BACCALAURÉAT SELON LEUR ORIGINE SOCIALE 

Sortis de CM2 en > 1962 1973 | 1980 

Cadres supérieurs 57,4 | Professions libérales, cadres 

supérieurs 

Professions libérales, indus- Industriels et gros commer- 

triels çants 
Cadres moyens Cadres moyens 
Employés Employés 
Artisans, commerçants Artisans, petits commerçants 

Cultivateurs Agriculteurs 
Ouvriers Ouvriers 

Personnels de service 

Salariés agricoles 

Autres et inactifs 

Ensemble 

Ouvriers agricoles 

Sans profession et divers 

Ensemble 

Lecture du tableau : sur 100 élèves sortis de CM2 en 1962, 21,5 ont obtenu le baccalauréat 
(entre 1970 et 1972), 28,1 parmi ceux entrés en sixième en 1972, 1973 ou 1974, et 38,2 parmi 
ceux entrés en sixième en 1980. Les intitulés des catégories socio-professionnelles du panel 1962 
sont ceux qui figurent dans les publications de l’INED ; les différences de codification des pro- 
fessions rendent la comparaison difficile pour certains groupes sociaux. Pour les panels 1973 et 
1980, les catégories sont celles de l’ancienne nomenclature des CSP. 

Source : panel INED de 1962 (INED, 1970) et panels MEN-DEP : la colonne « 1973 » regroupe 
les échantillons d'élèves entrés en sixième en 1972, 1973 et 1974. 

TABLEAU XII. — ÉVOLUTION DE L'ORIGINE SOCIALE 

DES ÉTUDIANTS FRANÇAIS 

1963- | 1973- | 1983- | 1993- 
1964 | 1974 | 1984 | 1994 

Professions libérales et cadres supérieurs 
Cadres moyens 
Patrons de l’industrie et du commerce 
Employés 
Ouvriers et salariés agricoles 
Agriculteurs 
Personnels de service 
Autres catégories et inactifs 
Total 
Effectif en milliers 

Lecture du tableau : l’ancienne nomenclature des CSP de T'INSEE a été utilisée jusqu’en 
1990-1991 pour les enquêtes nationales sur les étudiants. La répartition des étudiants de 1993-1994 
selon cette ancienne nomenclature justifie les différences entre ce tableau et le tableau X. Par 
ailleurs, les statistiques nationales sur l’origine socio-professionnelle des étudiants sont constituées 
à partir d'informations souvent imprécises, les évolutions présentées ci-dessus sont donc à consi- 
dérer en tendance. 

Source : ministère de l'Éducation nationale. Pour les années 1963-1964 et 1973-1974, « L'ensei- 
gnement supérieur en France », Études et Documents, n° 80-2, 1980 : pour l’année 1983-1984, 
Repères et Références statistiques sur les enseignements et la formation, édition 1985 : pour l’année 
1993-1994, Tableaux statistiques, n° 6294, août 1994. 

38 



tenir compte des changements dans le temps de la valeur attachée 
à ce diplôme, elle-même liée à la diffusion de ce diplôme. 

L’analyse de l’évolution des inégalités sociales de scolarisation 
met en évidence les formes renouvelées de l'inégalité, justifiant 
en cela l’intérêt du maintien des observatoires statistiques et des 
recherches dans ce domaine. 

Les moments et les modalités de la sélection ont changé 

Si l’on entend le terme « démocratisation » dans plusieurs sens, 
le premier serait synonyme de massification et, dans ce sens-là, 
il y a eu démocratisation par l’accès d’un plus grand nombre de 
jeunes aux différents niveaux de l’enseignement. L’accroissement 
des effectifs se traduit par une certaine démocratisation en termes 
de renforcement de la présence d’enfants de milieu populaire 
parmi les étudiants des universités, par exemple (tableau XID). 
Mais ces changements quantitatifs ont-ils réduit les inégalités 
sociales de scolarisation ? Selon l’autre acception du mot « démo- 
cratisation », qui serait l’égalisation des chances, le constat est 
moins positif. L'égalité formelle d’accès ne suffit pas pour garan- 
tir à tous le même parcours. La démocratisation ne peut pas s’éva- 
luer uniquement par l’évolution des chances d’accès à un niveau 
d’enseignement, elle doit aussi se mesurer par la réduction des 
écarts de trajectoire. 

L'accueil des nouveaux venus dans l’enseignement secondaire 
s’est fait, dans un premier temps, grâce à la différenciation des 
parcours scolaires, à un glissement des écarts sociaux de scola- 
risation par le biais de filières ou d’enseignements inégalement 
valorisés ; le système, devenu moins ouvertement ségrégatif, réa- 
lise alors une élimination différée des élèves en difficulté 
[Œuvrard, 1979]. 

Avant les années soixante, le moment déterminant de la sélec- 
tion se situait à l’entrée dans l’enseignement secondaire, en 
sixième. En 1962, quand l’INED commence son étude longitudi- 
nale de la scolarité, 45 % des enfants de la promotion étudiée 
restent dans l’enseignement primaire jusqu’à la fin de l’obligation 
scolaire et n’entrent pas en sixième. Le taux moyen de 55 % 
d’entrée en sixième varie de 40 % à 45 % pour les enfants d’agri- 
culteurs et d’ouvriers jusqu’à 94 % des enfants de cadres supé- 
rieurs [INED, 1970]. Quinze ans plus tard, l’accès au lycée, la 

poursuite d’études en seconde constituent pour les enfants des 
classes populaires la même rupture que celle réalisée à l’entrée 
en sixième, avant la prolongation de l’obligation scolaire. Les 
écarts entre groupes sociaux observés en 1962 à l'entrée en 
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sixième se sont déplacés à à l’entrée en seconde pour les élèves de 

collège des années soixante- dix (panels d’élèves du ministère de 

l'Éducation nationale de 1972, 1973 et 1974). Les transformations 

du système scolaire et la généralisation de l’accès à certains 
niveaux ont provoqué un déplacement des écarts sociaux de sco- 
larisation au cours du temps. La croissance globale des taux de 
scolarisation pose le problème du choix de l’indicateur de diffé- 
renciation sociale pertinent : faut-il continuer à mesurer la réduc- 
tion des inégalités par l’accès au lycée (puis au bac) alors que 
l'inégalité s’est déplacée vers l’accès à certaines filières ? 

En effet, les recherches qui ont analysé les effets de l’extension 
de la scolarisation sur la réduction des écarts entre les groupes 
sociaux montrent que les inégalités de cursus se sont dans une 
large mesure substituées aux inégalités d'accès et que les diffé- 
rentes filières du bac jouent le rôle différenciateur exercé anté- 
rieurement par l’accès au bac. 

Antoine Prost a étudié le développement des établissements 
secondaires de la région d'Orléans entre 1945 et 1990 et, de cette 
étude fine, il conclut à une relative démocratisation jusqu’au début 
des années soixante grâce aux politiques scolaires qui développent 
l’ouverture de collèges d'enseignement général, précédant en cela 
la demande sociale. Par la suite, le processus de démocratisation 
a stagné au niveau du lycée du fait de la multiplication des filières 
inégalement prestigieuses qui ont permis, en particulier, de conser- 
ver le caractère sélectif de l’enseignement général. « Le système 
éducatif français ne se caractérise plus par une hiérarchie d’éta- 
blissements aux clientèles distinctes et aux débouchés inégaux, 
mais, dans tous les établissements, par une hiérarchie des filières 
et des sections qui obéit à des règles communes et assure effi- 
cacement le recrutement de l'élite scolaire au sein de l'élite 
sociale » [Prost, 1986, 19921]. 

Avec d’autres méthodes, d’autres auteurs parviennent aux 
mêmes constats. M. Duru-Bellat et A. Mingat étudient l’incidence 
du degré d'ouverture de l’enseignement secondaire sur la réduc- 
tion des inégalités sociales et concluent que «les changéments 
dans les taux d’accès des différentes catégories sociales sont 
imputables essentiellement aux effets mécaniques de l'ouverture 
quantitative du système à de plus grands riombres, et en aucune 
manière à une amélioration dans le caractère égalitaire des che- 
minements en son sein » [Duru-Bellat et Mingat, 1992]. La démo- 

cratisation des publics des lycées s'accompagne d’une différen- 
ciation interne croissante, certains auteurs parlent ainsi d’une 
« prolétarisation de la section G » [Mear P. et Merle P, 1992]. 
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Les effets sociaux des politiques volontaristes 

Le système scolaire français est sans doute devenu moins bru- 
talement sélectif, mais l’élimination progressive ou la relégation 
touchent toujours les milieux populaires et les écarts entre groupes 
sociaux, même s’ils se déplacent, se réduisent peu. Les inégalités 
n’en sont pas moins vécues, de ce fait, différemment. 

L'ouverture du collège puis du lycée aux élèves des milieux 
populaires à modifié les attentes et l’investissement dans l’école 
et a pu provoquer des désillusions du fait du jeu de la translation 
des inégalités et de l’évolution des stratégies de distinction. « Les 
classes nouvellement venues à l’enseignement secondaire sont 
portées à en attendre, par le seul fait d’y avoir accès, ce qu’il 
procurait au temps où elles en étaient pratiquement exclues » 
[Bourdieu, 1979 a]. 

On assiste ainsi à une homogénéisation des niveaux d’aspira- 
tion en termes de durée de scolarisation et de niveau de diplôme 
souhaité : 76 % des parents des élèves de collèges, interrogés en 
1990, souhaitent que leur enfant poursuive des études jusqu’à 
vingt ans et plus (enquête complémentaire auprès des familles des 
élèves du panel 1989). Même si des différences subsistent entre 
les groupes sociaux, elles sont beaucoup plus faibles que lorsque 
l’'INED posait en 1962 ce même type de question à l’entrée en 
sixième. Ainsi, l’accès au niveau du baccalauréat devient, dans 
les années quatre-vingt-dix, la norme scolaire, ce qui dévalorise 
et marginalise d’autant ceux qui ne pourront l’atteindre. 

L’affaiblissement de la sélection dans le secondaire, son carac- 
tère différé, entraînent un désarroi, des attentes déçues, des élèves 
et des familles désorientés parmi ceux qui sont devenus des 
«exclus de l’intérieur » [Bourdieu et Champagne, 1992]. Les 

élèves ne sont pas seulement différents en termes de niveau sco- 
laire, mais aussi de distance vis-à-vis des normes de l’école : les 

écarts entre les élèves se creusent d’autant plus que la sanction 
de l’échec est moins visible puisque différée, notamment en col- 
lège où les passages de classes sont facilités. L’allongement des 
scolarités peut s’interpréter comme le résultat des politiques édu- 
catives de lutte contre l’échec scolaire (autonomie des établisse- 
ments et politique de « projet », création des zones d’éducation 
prioritaires..….), c’est aussi le produit de politiques volontaristes : 
déclin très rapide des effectifs par suppression des classes dans 
les filières de formation les plus basses et rôle accru des parents 
d’élèves dans les décisions d’orientation. 

Les élèves, selon les établissements, sont ainsi plus ou moins 

sélectionnés, et des différences de niveaux d’exigence apparais- 
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sent selon les classes et les établissements. La différenciation des 

établissements s’accroît alors, sous l’effet conjugué de problèmes 

extra-scolaires telle la concentration des problèmes sociaux dans 

certains quartiers, mais aussi scolaires, comme la mise en œuvre 

de politiques locales et la concurrence entre établissements sco- 
laires (notamment les lycées) : on peut ainsi constater une accen- 
tuation de l’homogénéité sociale des collèges des zones les plus 
défavorisées (par exemple, les collèges des « zones d’éducation 
prioritaire », depuis la création des ZEP, scolarisent une plus forte 
proportion d’élèves démunis socialement et scolairement). 

Les inégalités sociales de scolarisation en termes d’accès se 
sont incontestablement réduites, l’allongement de la durée des 
études en témoigne : le taux de scolarisation des jeunes de dix- 
huit et dix-neuf ans a augmenté de 32 points en dix ans (82 % 
à dix-huit ans et 68 % à dix-neuf ans en 1994). Mais avec le 

développement quantitatif de la scolarisation, les inégalités se sont 
déplacées et les différences de trajectoires restent très marquées. 
Les attentes vis-à-vis de l’école sont devenues plus fortes et sans 
doute plus homogènes, l’évolution des chances d’accès ayant eu 
un effet égalisateur en banalisant l’entrée au lycée. Mais est-ce 
que le rendement social des diplômes est, pour chaque groupe 
social, à la mesure des attentes qui y sont attachées ? Cette ques- 
tion sera évoquée dans le chapitre 1v. 

3. Inégalités sociales, mais aussi culturelles 

Des trajectoires différenciées entre garçons et filles. 

L'égalité formelle d’accès à tous les niveaux d'enseignement 
entre garçons et filles a été réalisée progressivement et tardive- 
ment. Depuis, différents indicateurs le montrent, les filles sont, à 
l’école, « meilleures » que les garçons : elles prennent moins de 
retard, redoublent moins, sont moins orientées vers les filières les 
plus dévalorisées, elles accèdent en proportion plus importante au 
baccalauréat et à l’enseignement supérieur. On trouve plus de 
filles que de garçons parmi les bacheliérs depuis les années 
soixante-dix et parmi les étudiants depuis 1980, résultat d’une 
évolution de la scolarisation des filles observable depuis plusieurs 
décennies. Parmi les classes d'âge de dix-neuf à vingt et un ans, 

28 % des garçons sont encore scolarisés en 1993, et 36 % des 
filles. Mais si cette même année, plus de la moitié (56 %) des 
étudiants des universités sont des étudiantes, les filles ne repré- 
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sentent qu’un élève-ingénieur sur cinq (21 %). Malgré une meil- 
leure réussite scolaire, les filles sont toujours sous-représentées 
dans les filières les plus prestigieuses et les plus sélectives 
(tableau IX). Ainsi, la scolarisation des filles peut faire l’objet des 
mêmes constats que celle des divers groupes sociaux : l'égalité 
de scolarisation entre garçons et filles est en bonne voie puisque 
légalité d’accès est assurée au niveau du baccalauréat et de 
l’enseignement supérieur, mais peut-on parler d’égalité des 
chances puisque les différences demeurent très marquées en 
termes de trajectoires ? 

La croissance de la scolarisation des filles est régulière depuis 
le début du siècle, mais c’est au moment symbolique où bache- 
liers et étudiants comptaient autant de filles que de garçons que 
plusieurs recherches sociologiques ont pris pour objet l’incidence 
de cette croissance quantitative sur l’évolution des différenciations 
sexuelles de scolarisation, mais aussi et surtout ont voulu isoler 
les facteurs explicatifs des inégalités de trajectoires entre filles et 
garçons [Duru-Bellat, 1990 ; Baudelot et Establet, 1992]. 

La sous-représentation des filles dans les filières scientifiques 
est attribuée par le sens commun, en premier lieu, à l’échec des 
filles en mathématiques et/ou à leur peu de goût ou d’aptitude 
pour cette discipline. La suprématie des mathématiques dans le 
système scolaire français et son rôle sélectif expliqueraient ainsi 
la présence trop faible des filles dans les filières les plus presti- 
gieuses. Or, on a pu montrer, à partir des résultats à des tests 
nationaux d’évaluation de compétences, que les écarts de perfor- 
mance en mathématiques entre garçons et filles sont beaucoup 
plus faibles qu'entre groupes sociaux et qu’entre élèves jeunes et 
élèves âgés ; les écarts sont également plus faibles qu’en français 
(où les filles réussissent nettement mieux) et varient selon les 
niveaux scolaires et les types de compétences évaluées [Baudelot 
et Establet, 1992]. 

Le peu de « goût » des filles pour les disciplines scientifiques, 
s’il ne peut être lié à un échec spécifique, est souvent associé à 
un conformisme qui les inciterait à maintenir leurs aspirations 
dans le cadre des stéréotypes sociaux qui les excluent des voies 
de formation à dominante masculine. Les sources de ce confor- 
misme sont à chercher du côté des modes de socialisation et des 
pratiques éducatives différenciées de façon précoce qui préparent 
les filles à leurs rôles familiaux et professionnels traditionnels. 
Ces orientations préférentielles sont confortées par l’offre de for- 
mation dans les filières professionnelles, beaucoup moins diver- 
sifiée pour les filles et concentrée sur les métiers du tertiaire. 

“Filles et garçons sont amenés à faire un usage différent de la for- 
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mation dans la mesure où ils n’attendent pas les mêmes profits 

de leur investissement éducatif. Mais si la formation des filles a 

une moindre rentabilité sur le marché de l’emploi, ce gaspillage 

apparent peut être en fait socialement rentable. En effet, la for- 

mation des filles les conduit vers des positions professionnelles 

moins valorisées, ce qui constitue « au niveau de la société, un 
compromis acceptable entre des valeurs dominantes en fonction 
desquelles il serait difficile de refuser l'instruction à des individus 
sur la base de leur sexe, d’une part, et d’autre part, la nécessité 
de “contenir” l'instruction des femmes, faute de remettre en cause 
la répartition actuelle du travail et du pouvoir entre les sexes, tant 
dans la vie professionnelle que dans la vie familiale » [Duru-Bel- 
lat, 1990] (cf. également chapitre 1v : « Les filles ne retirent pas 
de leurs diplômes autant de profits sociaux que les garçons »). 

. et entre élèves français et étrangers 

Il y'a, en 1994, un peu plus d’un million d’élèves recensés 
comme étrangers dans les écoles, collèges et lycées. Toutefois, les 
statistiques collectées par le ministère de l’Education nationale 
souffrent dans ce domaine d’une grande imprécision, par une 
confusion en particulier entre la nationalité de l’élève et celle du 
père ou responsable de l’enfant. Ces élèves de nationalité (ou 
d’origine) étrangère représentent un peu plus de 8 % du total des 
élèves de l’enseignement primaire et secondaire en 1994. Cette 
proportion a peu évolué depuis dix ans, mais la répartition par 
nationalité s’est modifiée : parmi les élèves de sixième de la pro- 
motion 1980, le groupe majoritaire était constitué par des Portu- 
gais ; en 1989, la moitié des étrangers vient des pays du Maghreb 
et les élèves européens sont beaucoup moins nombreux. Il faut 
remarquer que les recherches portent le plus souvent sur la sco- 
larité des enfants « étrangers » ou « immigrés » de façon indiffé- 
renciée, plutôt que sur des groupes nationaux particuliers, mais 
en fait sous la notion générique d’immigrés, ce sont la plupart du 
temps les élèves maghrébins qui font l’objet des recherches. La 
moyenne de 8 % d'élèves étrangers est peu représentative de la 
réalité puisque ces élèves sont très inégalement répartis : ils sont 
presque tous pris en charge par l’enseignement public (à 95 % 
contre 81 % pour les élèves français) ; leur poids diminue quand 
on s'élève dans le cursus scolaire : ils représentent 9 % des élèves 
des écoles, 8 % des élèves de collège, 9 % des élèves des lycées 
professionnels et un peu moins de 5 % des élèves des lycées géné- 
raux et technologiques (et près de 20 % des élèves des filières 
les plus dépréciées de l’« enseignement spécialisé »). Mais cette 
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proportion est également très variable selon les régions, les villes, 
les quartiers et les établissements scolaires. 

Leur scolarité est marquée par un échec souvent précoce et irré- 
versible ; ils rencontrent avec acuité tous les problèmes d’adap- 
tation liés à leur distance à la langue et à la culture de l’école. 
Toutefois, l’absence de proximité avec la culture scolaire est 
commune à tous les élèves de milieu populaire. La majorité de 
ces élèves étrangers ou d’origine étrangère est de milieu ouvrier : 
en 1989, 84 % des élèves étrangers en sixième sont fils d'ouvriers 
ou d’inactifs contre 38 % des élèves français ; quand leur père 
est ouvrier, il est bien plus souvent non qualifié ; ils appartiennent 
pour les deux tiers d’entre eux à une famille de quatre enfants et 
plus, contre 16 % des élèves français. Les élèves étrangers cumu- 
lent donc bien souvent l’ensemble des caractéristiques sociales et 
culturelles statistiquement associées à l’échec scolaire. 

Des études se sont donc attachées à dégager une éventuelle spé- 
cificité de l’échec (ou de la réussite) des enfants étrangers en 
comparant leur scolarité avec celle des élèves français des mêmes 
milieux sociaux. S’ils sont nés en France, ils connaissent la même 
relégation vers les filières les plus dévaluées et une aussi forte 
orientation vers l’enseignement professionnel court que les élèves 
français de même origine sociale. Parmi les élèves du panel 1980, 
les étrangers, fils d’ouvriers qualifiés, atteignent un niveau de sco- 
larisation plus élevé que les élèves français fils d’ouvriers non 
qualifiés. Ainsi la trajectoire scolaire des élèves étrangers nés en 
France ressemble fort à celle des Français de même milieu social ; 
quelques indicateurs seraient même à l’avantage des élèves étran- 
gersax 

Le même constat avait déjà été fait en 1962 par l’INED : on 
n’observe pas de différence de taux d’entrée en sixième entre 
élèves français et étrangers des mêmes catégories socio-profes- 
sionnelles [Clerc, in INED, 1970]. 

Les élèves étrangers nés hors de France ont une scolarité beau- 
coup plus perturbée que les autres élèves d’origine ouvrière. 
Arrivés en France parfois après l’âge d’entrée à l’école primaire, 
ils accumulent rapidement un retard important sur l’âge théori- 
que : parmi les enfants étrangers nés hors de France et fils 
d'ouvriers non qualifiés, 23 % arrivent au collège, en 1989, à 
l’âge normal, contre 51 % des enfants étrangers nés en France, 
et 56 % des enfants français du même groupe social. 

Ces données ne sauraient épuiser la question des difficultés sco- 
laires des enfants d'immigrés, mais elles signalent néanmoins 
-J’importance des facteurs sociaux dans les causes de l’échec. Tou- 
tefois, est-ce que la profession des pères des élèves étrangers est 
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suffisante pour rendre compte de leur position sociale et de leur 

rapport à l’école ? Zahia Zeroulou a analysé les conditions de là 

réussite scolaire et universitaire d’enfants issus de l’immigration 

et mis en évidence le rôle de la trajectoire sociale de la famille 
et notamment de sa «trajectoire migratoire » : les attentes des 
familles vis-à-vis de l’école, leur degré d’investissement varient 
selon l’histoire et la position sociale de la famille dans le pays 
d’origine aussi bien qu’en France [Zeroulou, 1988]. 

Si la scolarité des enfants d'immigrés et le processus les 
conduisant à l’échec ou à la réussite sont toujours l’objet de 
recherches, les politiques scolaires (ZEP et projets d’établisse- 
ment) ou urbaines (politique de la ville, délimitation de zones en 
« développement social urbain ») ont contribué à insérer ces tra- 
vaux dans des problématiques plus larges, de la jeunesse (les sous- 
cultures des minorités, les cadres identitaires) et de la relation 

entre école et intégration ou exclusion ; l’objet de la recherche 
est alors la relation entre « l’école et l’espace local » [Henriot-Van 
Zanten, 1990], les immigrés n’étant au centre de ces recherches 

que du fait de la ségrégation urbaine. 

Disparités géographiques et régionales 

L’étude longitudinale de l’INED de 1962 avait signalé l’impor- 
tance des différences de scolarisation entre ville et campagne : 
42 % des enfants habitant une zone rurale entraient en sixième, 
64 % de ceux de grandes villes et 72 % de ceux de l’agglomé- 
ration parisienne. Or, les seules différences de réussite scolaire ne 
suffisent pas à expliquer ces écarts, il faut également tenir compte 
de niveaux d’aspiration plus modestes des familles rurales 
confortées par l’avis des instituteurs. Trente ans après cette 
enquête, les mêmes observations peuvent être renouvelées. En 
1962, l'entrée en sixième est en forte progression, mais n’est pas 
encore banalisée dans les milieux populaires et encore moins dans 
les familles rurales ; au début des années quatre-vingt-dix, alors 
que l'entrée en seconde au lycée se diffuse très rapidement, les 
élèves ruraux accèdent moins que les élèves urbains au second 
cycle long général et ce, à réussite scolaire: comparable : ils sont 
en moyenne plus souvent orientés dans l’enseignement profes- 
sionnel (BEP) et technologique (baccalauréat F, BTS, IUT). 

Toutefois, la scolarité des enfants d’agriculteurs (qui ne forment 
plus le groupe social majoritaire en zone rurale) s’est beaucoup 
transformée au cours des trente dernières années et leur cursus 
est proche, désormais, de ceux des enfants d'employés, de contre- 
maîtres ou d’artisans et commerçants (tableaux VI et XI). Mais 
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pour interpréter cette évolution, il faut tenir compte des transfor- 
mations de l’agriculture sur cette période : la population agricole 
n’a plus les mêmes caractéristiques économiques, sociales et 
culturelles que dans les années soixante. 

Les enfants de milieu rural ont longtemps pâti de répartitions 
géographiques inégales d’équipements scolaires, notamment 
d'écoles maternelles. D’ung manière générale, tout au long de la 
scolarité, les cheminements des enfants de milieu rural se singu- 
larisent. Leurs cursus sont en effet affectés par les effets combinés 
de la distance tant géographique que culturelle à l’institution sco- 
laire [Jégouzo et Brangeon, 1976]. 

La dominante plus ou moins rurale ou urbaine des régions est 
une des composantes des disparités régionales de scolarisation, 
mais ne peut, à elle seule, en rendre compte. Les différences de 

composition de la population active entre les régions n’épuisent 
pas non plus ces disparités [Darbel, in RFS, 1967]. 

Les caractéristiques régionales de scolarisation ont toujours été 
marquées, mais ont évolué dans le temps et les classements se 
sont même inversés : au xix° siècle, la carte de l’alphabétisation 
fait apparaître un clivage entre une France industrielle du Nord 
alphabétisée et une France rurale du Sud et de l’Ouest restée à 
l’écart du développement de la scolarisation. Puis cette carte 
s’inverse pendant près de cinquante ans, entre 1930 et 1980, avec 
une zone de forte scolarisation comprenant l’ensemble des régions 
du sud de la Loire s’opposant à une France du Nord et de l’Est 
moins scolarisée, avec les exceptions notables de la Bretagne et 
de la région parisienne. 

Pendant une longue période, on a donc pu constater des spé- 
cificités devenues des traditions régionales de scolarisation qui 
retentissent sur la nature et le développement de l’offre de for- 
mation et contribuent par là à la permanence et à la forte inertie 
de ces inégalités régionales. 

Toutefois, ces classements vont être modifiés par les politiques 
volontaristes au début des années quatre-vingt-dix (cartes 1 et 2). 
D'une part, les écarts de scolarisation entre les régions sont moins 
marqués ; d’autre part, les classements sont moins stables et sont 
affectés par des politiques académiques, traductions locales des 
politiques nationales : par exemple, décisions de suppression plus 
ou moins rapide des formations aux CAP, directives facilitant le 
passage en seconde ou effets des lois de décentralisation sur le 
développement de politiques locales à travers les schémas régio- 

naux de formation. 
Depuis 1990, l’augmentation de l’accès au niveau du bacca- 

lauréat est très forte dans les régions qui étaient les plus «en 
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CARTE 1. — TAUX DE SCOLARISATION EN SIXIÈME PAR DÉPARTEMENT 

EN 1962-1963 Ù 

e Paris 
et couronne 

moins de 46 % 

de 46 à 56 % 

de 56à66% 772 
plus de 66 % | | 

Moyenne : 56,2 % 

Source : MEN/DEP, Géographie de l'école, n° 3, février 1995. 

CARTE 2. — PROPORTION DE BACHELIERS PAR GÉNÉRATION 

SELON LES ACADÉMIES EN 1993 

moins de 51% |. 

de 51 à 54,5% [+] 

de 54,5à 58% [72 
plus de 58% I 
Moyenne : 54,7 % 

Définition : proportion de bacheliers dans une génération : voir note de lecture 
du tableau II. 

Source : MEN/DEP, Géographie de l’école, n° 3, février 1995. 
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retard », les moins scolarisées, grâce à un développement très 
rapide de l’enseignement technologique et professionnel. Les aca- 
démies les mieux placées pour l’obtention du baccalauréat par 
génération sont Rennes, Paris, Toulouse, Nantes et Grenoble avec 
des taux compris entre 58 % et 65 % ; à l’opposé, se trouvent 
les académies de Montpellier, Amiens, Strasbourg et Créteil (entre 
46 % et 51 %). Les disparités régionales sont mesurées ici au 
niveau de l’académie, elles seraient d’une toute autre ampleur à 
des échelons géographiques plus fins. 

Ces inégalités de scolarisation, en partie liées aux caractéris- 
tiques sociales des populations, vont elles-mêmes contribuer aux 
différenciations sociales des cursus scolaires dans la mesure où 
les élèves seront d’autant plus affectés par ces inégalités géogra- 
phiques et régionales qu’ils seront de milieu populaire, les diffé- 
rences de cursus entre élèves de milieux favorisés et de régions 
différentes étant, elles, beaucoup moins marquées. 



III / Les analyses des inégalités sociales 
de scolarisation 

Les bases de données statistiques permettent d'établir le constat 
et de mesurer l’évolution des inégalités sociales de scolarisation 
observables dès le début et tout au long du cursus. S'appuyant 
sur ces données, de nombreux travaux sociologiques cherchent à 
identifier l’origine de ces inégalités. Les disparités de trajectoires 
scolaires sont l’effet d’un ensemble de facteurs dont le poids res- 
pectif est difficile à isoler : tout d’abord, elles traduisent les iné- 
galités sociales de réussite, d’acquisition et de progression ; cel- 
les-ci résultent d’inégalités présentes au sein des familles. De ce 
fait, les enfants abordent l’école avec des prérequis inégaux. 
Enfin, d’autres sources d’inégalité peuvent être identifiées au sein 

même de l’école, liées à son mode d’organisation et de fonction- 
nement. 

1. Les inégalités de réussite 

À plusieurs reprises, psychologues, statisticiens, démographes 
et sociologues se sont associés, dans le cadre de l’INED et de 
l’Institut national d’étude du travail et de l’orientation profession- 
nelle (INETOP), pour étudier «le niveau intellectuel des enfants 
d'âge scolaire ». Une première étude a été réalisée en 1944 et 
reprise en 1965 auprès de 100 000 élèves de six à quatorze ans !. 
L'enquête se situait dans la période de l’« explosion scolaire » et 
l'objectif était de dénombrer les enfants qui présentaient des dif- 
ficultés à s'adapter à l’enseignement normal, d’analyser les fac- 
teurs qui agissent sur le développement intellectuel et la réussite 
scolaire. Parmi les abondants résultats de ces travaux, il faut rete- 

1. Cf. Travaux et Documents de l'INED, n° 54, 1969, et n° 64, 1973, Paris, PUF. 
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nir une forte corrélation entre la mesure du niveau intellectuel et 
l'origine sociale des enfants dont les écarts se creusent avec l’âge, 
des différences entre groupes sociaux plus accentuées sur les 
épreuves verbales du test ou sur celles qui font appel à des 
connaissances scolaires, enfin, une liaison étroite entre le « niveau 
intellectuel » mesuré par le test et la valeur scolaire de l’élève 
évaluée par l’enseignant. 

Ces dernières constatations, en particulier, ont suscité les cri- 
tiques les plus fortes et une mise en question des mesures de 
l'intelligence. Les tests de niveau intellectuel, qui tendent à jus- 
tifier les difficultés scolaires des élèves de milieu populaire par 
leurs capacités intellectuelles plus réduites, ne reproduisent que le 
constat d’inégalités sociales d’acquisition et de rapport à l’école. 
La situation de test s’inscrit dans un rapport social que les enfants 
des différents milieux abordent avec plus ou moins d’aisance ; de 
plus, le contenu des épreuves est très lié aux apprentissages sco- 
laires [Tort, 1974]. 

Une différenciation précoce des acquisitions 

Ainsi, les inégalités de parcours scolaire reflètent en partie les 
différences d’acquisition et de progression selon les milieux 
sociaux. L’enquête longitudinale de l’INED de 1962 en avait déjà 
établi le constat statistique. Les appréciations des instituteurs de 
CM2 sur la valeur scolaire des élèves étaient analysées en relation 
avec la décision d’orientation en sixième. La proportion d’élèves 
jugés excellents ou bons diminue fortement entre fils de cadres 
et fils d'ouvriers. Cependant, ce constat reposait sur une note don- 
née par le maître, qui pouvait être entachée de subjectivité et 
varier selon le niveau d’exigence dans la classe et dans l’école. 

Depuis 1989, l’évaluation des connaissances en français et en 
mathématiques de l’ensemble des élèves de CE2 et de sixième, 

réalisée par le ministère de l’Éducation nationale, s'appuie sur des 
épreuves standardisées. Elle confirme la liaison forte entre réussite 
et milieu social et dégage les profils types du « bon » et du « mau- 
vais » élève : en 1990, 33 % des élèves de CE2 ont de très bons 
résultats dans les deux disciplines évaluées ; ce sont plutôt des 
filles, d’une famille de deux enfants, où le père est cadre supé- 
rieur et où la mère travaille dans une profession intermédiaire ; à 
l'opposé, 7 % d’élèves ont de très faibles résultats en français et 
en mathématiques ; ce sont en moyenne des garçons, qui ont 
redoublé le CP, dont le père est ouvrier ou inactif et la mère au 
_foyer avec une famille nombreuse. L'âge de l’élève et son origine 
sociale sont les deux variables, fortement corrélées, qui statisti- 
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quement rendent compte de la dispersion des résultats scolaires 

mesurés par ces évaluations nationales. : 

Les statistiques scolaires ont mis en évidence le lien très puis- 

sant entre milieu social et réussite scolaire. Il reste à comprendre 
les processus complexes qui constituent ce lien. La réussite sco- 
laire n’est pas uniquement faite de la maîtrise de connaissances 
scolaires. Le « bon élève » n’est-il pas aussi celui qui sait répon- 
dre aux multiples attentes de l’école, qui ne sont pas toujours 
explicites et peuvent requérir des savoirs acquis hors de l’école 
à transposer et à adapter ? 

2. L'héritage familial 

La catégorie socio-professionnelle du père est l’indicateur du 
milieu social le plus couramment utilisé, mais la relation avec la 
réussite scolaire est plus forte avec le niveau d’études des parents 
et singulièrement de la mère. Ce constat suggère le rôle déter- 
minant du niveau culturel de la famille dans l’interprétation des 
inégalités de réussite et de trajectoire scolaires. Les sociologues 
se sont donc attachés à décrire et comprendre les processus en 
jeu au sein des familles. 

La réussite scolaire dépend du degré d’adéquation de la culture 
acquise dans le milieu familial avec celle que diffuse le système 
scolaire. Pour rendre compte du processus qui lie le milieu social 
et la réussite scolaire, P. Bourdieu et J.-C. Passeron ont construit 
la notion d’« héritage culturel ». Elaborée à partir de bases empi- 
riques, enquêtes et observations, leur théorie est que l’école repro- 
duit les inégalités sociales sous forme d’inégalités scolaires résul- 
tant des différences d’héritage culturel. 

Le capital culturel 

Dans Les Héritiers (1964) puis dans La Reproduction (1970), 
P. Bourdieu et J.-C. Passeron ont montré par quels processus le 
système scolaire exerçait un rôle de sélection sociale aux dépens 
des classes populaires. Les étudiants issus des classes aisées béné- 
ficient de privilèges sociaux qui favorisent leur réussite. Ce sont 
surtout les aspects culturels de cet « héritage » qui sont les plus 
déterminants. Le système scolaire disposant d’une autonomie rela- 
tive, les propriétés sociales des « héritiers », en particulier leur 
«capital culturel > (qui leur ouvre les voies de la réussite sco- 
laire), sont transformées par l’école en titres scolaires, contribuant 
ainsi à masquer la reproduction des rapports sociaux de domina- 
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tion. L’école remplit sa fonction de légitimation en transformant 
des inégalités sociales en inégalités présentées comme naturelles 
(de dons, d’aptitudes, de goûts). 

Parmi les indicateurs de ces inégalités culturelles, le niveau de 
diplôme des parents est le plus souvent utilisé, mais le niveau 
culturel des ascendants et de la famille étendue est également à 
prendre en compte (P. Bourdieu parlera alors des différences 
d’« ancienneté du capital »). Ces privilèges culturels peuvent se 
traduire également par un niveau inégal d’information sur l’école 
et son fonctionnement (informations d’autant plus nécessaires que 
les principes de différenciation de la scolarisation sont plus flous), 
et par des inégalités liées aux lieux de résidence qui procurent 
des avantages culturels et des stimulations différentes. Cet « héri- 
tage culturel » dont bénéficient les élèves issus des classes domi- 
nantes est constitué de savoirs, mais également de manières, de 
savoir-faire, de goûts, de rapport à l’école et à la culture, c’est- 
à-dire d’un ensemble d’attitudes que le sens commun met au 
compte d’aptitudes naturelles et de dons. Les enfants des classes 
dominantes ont pu acquérir dans leur famille une familiarité avec 
la culture (y compris avec la culture qui n’est pas enseignée à 
l’école) et une aptitude au maniement de la langue reconnue par 
l’école. Bourdieu a pu dire, en s’appuyant notamment sur les tra- 
vaux de Basil Bernstein, que la langue utilisée par l’école n’est 
la langue maternelle que des classes cultivées [Bernstein, 1975] 
(cf. chapitre VI). Pour systématiser ces analyses, Bourdieu a pro- 
posé le concept de « capital culturel » en le décomposant en trois 
dimensions [Bourdieu, 1979 b] : 
— le capital culturel peut exister « à l’état incorporé » c’est-à-dire 
sous forme de « dispositions durables de l’organisme », tels la pré- 
sentation de soi, les manières, le langage, le rapport à l’école et 
à la culture ; 
— « à l’état objectivé sous la forme de biens culturels, tableaux, 
livres, dictionnaires, instruments »..., mais il ne suffit pas de 
transmettre ces biens, il faut aussi transmettre la manière de s’en 
servir ; 
— enfin, le capital culturel a une « forme institutionnalisée », 
c’est-à-dire garantie par l'institution scolaire sous forme de diplô- 
mes. Cette forme de capital culturel est directement convertible 
en capital économique par le biais du marché du travail. Mais, là 
encore, la détention d’un titre scolaire ne garantit pas l’accès à 
une position déterminée, il faut aussi savoir en faire bon usage, 
savoir le placer. L'explosion scolaire et le chômage, en accentuant 
la concurrence entre détenteurs de titres scolaires, rendent d’autant 
plus nécessaire le recours à d’autres formes de capital culturel 
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(mais aussi social et économique) pour élaborer une stratégie de 
placement d’un diplôme ou une stratégie de reconversion [Bour- 
dieu, 1979 a]. 

Les inégalités sociales de réussite scolaire et de cursus résultent 
des inégalités de répartition du capital culturel, médiatisées par 
les dispositions individuelles socialement déterminées : l’« habi- 
tus ». Selon P. Bourdieu, l’« habitus » est le « système de dispo- 
sitions durables » acquis par l’individu au cours du processus de 
socialisation, c’est le principe qui structure les représentations et 
les conduites des agents sociaux. L’habitus permet, par exemple, 
aux individus d’ajuster leurs niveaux d'aspiration aux chances 
objectives de réussite d’un projet scolaire et professionnel [Bour- 
dieu, 19741]. 

Les pratiques éducatives des familles 

Pour Jacques Lautrey, les biais culturels inhérents à l’évaluation 
des capacités intellectuelles ne suffisent pas à expliquer les dif- 
férences observées entre enfants de milieux sociaux différents. Les 
inégalités sociales de scolarisation commencent à se construire 
dans les familles, par le biais de principes éducatifs, de systèmes 
d’attitudes et de valeurs différents. 

L'environnement familial est diversement structuré, ces diffé- 
rences sont liées à l'appartenance sociale et ont un impact sur le 
développement cognitif des enfants. Les familles de milieu popu- 
laire ont plus souvent une « forme de structuration rigide » où les 
relations parents-enfants se font plutôt sur le mode de l’autorité, 
où le respect de règles immuables est privilégié. Ce sont les 
contraintes liées à la position sociale et aux conditions de vie qui 
imposent ces règles rigides pour préserver l'équilibre dans les 
interactions entre les membres de la famille et entre la famille et 
la société. A l’opposé, les conditions de vie moins contraignantes, 
dans les milieux plus aisés, permettent une structuration familiale 
plus souple, des relations de coopération entre adultes et enfants 
et des règles modulables en fonction des circonstances. Ce type 
d'environnement familial, les systèmes de valeurs et les pratiques 
éducatives qui y sont liées, est associé à de meilleures perfor- 
mances des enfants. Le style éducatif souple ne met pas au pre- 
mier plan l’obéissance et la soumission aux adultes, mais favorise 
le développement de la curiosité et de l’esprit critique et valorise 
l’activité propre de l’enfant, ensemble de conditions favorables 
aux activités de connaissance fondées sur l'initiative et l’inven- 
tion. 

Ainsi, selon Jacques Lautrey, l’environnement familial et les 

54 



comportements éducatifs interviennent dans les processus mêmes 
de construction des structures cognitives. Ils ont une contribution 
majeure dans les différenciations sociales de réussite scolaire et 
se cumulent avec les inégalités de familiarisation avec les 
contenus culturels [Lautrey, 19801]. 

Par la famille se transmettent des savoirs, mais aussi des savoir- 
faire et des valeurs qui ont un rôle dans la réussite scolaire. Le 
« Style éducatif » prédominant dans les familles populaires, leur 
système de valeurs et leur langage ne favorisent pas l’adaptation 
aux normes scolaires et la réussite des apprentissages. 

L'investissement dans la scolarité et les rapports à l’école 

Certes, les enfants arrivent à l’école avec des atouts inégaux et 
des conditions de socialisation plus ou moins favorables, mais des 
chercheurs se sont attachés à rendre compte non seulement des 
échecs, mais également des réussites des enfants de milieu popu- 
laire et à identifier les conditions éducatives favorables à la réus- 
site dans ces milieux. Des sociologues ont voulu réagir face à des 
approches qui décrivent les rapports des classes populaires à 
l’école en termes de déficit, de carences éducatives, de langage 
pauvre, de manque d’ambition et de « handicap socio-culturel ». 

Les réussites scolaires « paradoxales » d’enfants de milieu défa- 
vorisé supposent, dans la plupart des familles, une forte mobili- 
sation autour d’un projet scolaire pour l’enfant. Ainsi, Jean-Pierre 
Terrail analyse «quelques histoires de transfuges » d’origine 
ouvrière et montre que, dans ces familles populaires où un enfant 
a réussi, il existe un projet qui trouve son origine dans une ambi- 
tion de promotion sociale, d’émancipation par rapport à la condi- 
tion socialement dévalorisée des parents ou dans un désir d’ouver- 
ture des possibilités de choix professionnels ou culturels. Cette 
ambition n’est pas toujours portée par les parents, l’enfant lui- 
même peut être à l’origine de cette obstination à réussir et conce- 
voir le projet de «s’en sortir », né de la souffrance ressentie de 
la situation familiale. Cette scolarité réussie débute toujours par 
des années d’école primaire heureuses qui ont permis d’établir une 
relation favorable avec l'institution scolaire. Pour ces enfants, 
l’attitude des maîtres et leurs encouragements sont déterminants. 
Mais, étrangers à la culture dispensée par l’école, ils doivent en 
retour subir le choc de la rupture avec le milieu d’origine : « Pour- 
suivant leurs études, ils réalisent le désir des parents, mais en 
faisant tout pour ne pas être ce qu'ils sont...» Les rapports à 
l’école ne se construisent pas uniquement dans une famille, ils se 
-comprennent aussi en référence avec les comportements et les atti- 
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tudes de l’ensemble d’un groupe social et à travers l’histoire sco- 

laire de ce groupe. Les transformations du rapport à l’école des 

familles ouvrières s'inscrivent dans le processus global des chan- 

gements du mode de vie des ouvriers. La priorité à l’acquisition 

d’un métier, privilégiée dans la culture ouvrière traditionnelle, fait 
place, à partir des années quatre-vingt, à une forte mobilisation 
autour de la scolarité [Terrail, 1990]. Les ouvriers ont pris 

conscience de « la centralité de l’enjeu scolaire sans pour autant 
que les capacités réelles de s’en saisir [...] se soient améliorées », 
amenant un malaise et une « désorientation » [Queiroz, 1992] chez 

les plus démunis d’entre eux. 
Les relations des familles populaires (urbaines ou rurales) avec 

l’école sont affectées par la perception qu’elles ont des change- 
ments du système éducatif. Elles peuvent exprimer une nostalgie 
d’un passé idéalisé (évoquant la discipline, le sérieux de « leur » 
école primaire), ou bien se montrer déconcertées devant le fonc- 
tionnement actuel du système secondaire qu’elles connaissent mal 
et dont elles n’ont pas l’expérience. Leur discours sur l’école peut 
encore traduire leur confiance aveugle envers une institution dont 
elles attendent la promotion sociale de leurs enfants. Les familles 
populaires ont, pour la plupart, une image positive de l’école, mais 
cette confiance est fragile et peut être remise en cause par leur 
expérience des difficultés et de l’échec scolaires [Henriot-Van 
Zanten, 1990]. 

Il n’existe pas un seul type de rapport entre familles populaires 
et école. Les attitudes sont différenciées, et vont de la confiance 
à la méfiance en passant par la soumission. Dominique Glasman, 
à l’occasion d’une enquête sur les actions de soutien scolaire hors 
école dans des quartiers populaires, met en question les repré- 
sentations des familles « défavorisées » et leurs relations avec 
l’école. Les familles ont, à l’égard de l'institution scolaire, une 
attitude et des attentes qui varient selon leur trajectoire sociale. 
Celles qui sont les plus marginalisées socialement expriment la 
même méfiance qu’envers l’ensemble des institutions comme la 
justice, la police ou le patronat avec lesquelles elles entretiennent 
des rapports conflictuels. Elles s’impliquent peu dans la scolarité, 
ne répondent pas aux sollicitations de l’école, n’envisagent pas 
d'avenir scolaire précis... A l'opposé, les familles populaires dont 
la situation sociale est moins dégradée (emploi et situation fami- 
liale stables) attendent beaucoup de l’école, s’investissent dans le 
suivi du travail scolaire et envisagent un avenir scolaire à leurs 
enfants. 

Zahia Zeroulou a également montré les différences de mobili- 
sation familiale autour de l’école dans les familles immigrées et 
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le rôle de la réussite scolaire des enfants dans la constitution d’une 
identité familiale positive [Zeroulou, 1988]. Les politiques de lutte 
contre l’échec scolaire, en particulier dans les ZEP, insistent sur 
l'importance de l’implication des familles en laissant supposer que 
ces familles (considérées comme un ensemble indifférencié) 
n’investissent pas dans la scolarité de leurs enfants : « Le modèle 
d’investissement sur l’enfant qui est celui des classes moyennes 
est un modèle auquel toutes les fractions des couches populaires 
n’adhèrent pas nécessairement. C’est pourtant bien à l’adoption 
de ce modèle que les engage le “prosélytisme scolaire” des classes 
moyennes représentées par les enseignants d’un côté et les tra- 
vailleurs sociaux de l’autre » [Glasman et al, 1992]. 

Les différences d’investissement dans la scolarité peuvent se 
traduire dans l'intensité et les formes de soutien, de suivi ou 
d'accompagnement assurés par la famille. Il ne s’agit pas uni- 
quement de l’aide pédagogique, tributaire des niveaux de compé- 
tence de la famille ou de cours particuliers, mais aussi de l’atten- 
tion et de la surveillance quotidienne qui témoignent de l’intérêt 
ou même de la mobilisation familiale autour de la réussite sco- 
laire. Ce suivi de la scolarité est le plus souvent assuré par la 
mère, mais aussi par une personne de la fratrie ou de la famille 
étendue dans les familles immigrées [Léger et Tripier, 1986]. 

Les stratégies individuelles 

Les sociologues qui se rattachent au courant théorique de 
l’«individualisme méthodologique », autour de Raymond Boudon, 
s'opposent aux interprétations « macrosociales » du fonctionne- 
ment de l’école. Pour ces chercheurs, les causes des inégalités 
sociales de scolarisation sont à rechercher auprès des acteurs eux- 
mêmes. Ces inégalités sont le résultat de l’agrégation de stratégies 
individuelles d’acteurs poursuivant leurs propres intérêts. Les dif- 
férences d'orientation dans le cursus scolaire sont la traduction 
des différents comportements individuels. À chaque étape du 
cursus scolaire, les familles ou les élèves font un choix, s’enga- 
gent dans une stratégie d’investissement. L’individu oriente sa 
décision à partir de l’analyse qu’il fait du bénéfice escompté et 
des coûts anticipés. Si les facteurs sociaux et culturels ont un rôle 
dans l'élaboration de la décision individuelle, l’institution scolaire 
est en partie construite par les individus qui, par leurs choix agré- 
gés, contribuent à la transformer. Mais, dans de nombreux cas, 
les comportements et les décisions des individus entrent en conflit 
-avec ceux des autres acteurs placés dans la même situation, l’agré- 
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gation de ces actions individuellement rationnelles pouvant alors 

avoir des «effets pervers », c’est-à-dire des résultats contraires 

aux intentions [Boudon, 1973]. 

3. Le contexte de scolarisation 

Les trajectoires scolaires ne sont pas seulement le reflet des 
niveaux inégaux d’acquisition résultant des inégalités de réparti- 
tion de privilèges culturels et d’investissement éducatif des famil- 
les. Alain Girard, par l'enquête longitudinale de l’INED, avait 
montré que la décision d’orientation à l’issue du CM2 ne s’expli- 
quait qu’en partie par les différences de valeur scolaire des élèves. 
À niveau égal, l’élève aura une carrière différente selon qu’il vit 
à la ville ou à la campagne, selon les ambitions de sa famille, 
mais aussi selon l’opinion de l’instituteur sur ses chances de réus- 
site. Les inégalités sociales de scolarisation ne se construisent pas 
seulernent dans les familles, mais également à l’intérieur des éta- 
blissements et des classes : les évaluations du niveau des élèves 
varient selon les enseignants, les classes et les établissements, les 
modalités de sélection des élèves au moment de l'orientation 
connaissant de grandes disparités selon les établissements. 

L'établissement et ses « effets » 

Paradoxalement, c’est avec la création du collège unique et 
l’uniformisation du premier cycle secondaire qu’est apparue, en 
France, la problématique de l’« effet établissement ». Dans la pré- 
face d’un des premiers ouvrages sur ce thème, publié en 1981, 
Michel Crozier écrivait : «On a presque l’impression qu’à la 
diversité inégalitaire ancienne, fondée sur les différents ordres 
d'enseignement, s’est substituée une diversité davantage centrée 
sur l’établissement, son insertion dans un milieu et sa politique. » 
Cette recherche s’inscrit dans le cadre théorique de la sociologie 
des organisations ; les établissements scolaires — ici, les collè- 
ges — sont étudiés en tant qu’organisations qui ont chacune leur 
propre mode de fonctionnement avec des types particuliers de 
relations entre les enseignants et de style de direction [Paty, 1981]. 
Il apparaît alors que les établissements scolaires ont une efficacité 
propre, indépendamment des caractéristiques scolaires et sociales 
de leur public. A partir des années quatre-vingt va alors se déve- 
lopper un courant de recherches sur les établissements et les pro- 
cessus de différenciation liés à la scolarisation dans un établis- 
sement donné. 
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Le fonctionnement de l'établissement. — L'établissement sco- 
laire est une organisation qui a ses spécificités de fonctionnement : 
c’est également un lieu où sont mis en œuvre les objectifs natio- 
naux assignés à l’éducation. Là sont confrontées des « politiques 
d'institution et les pratiques des acteurs », comme l’annonce un 
ouvrage réunissant des contributions de sociologues suisses et 
français sur ce thème [Perrenoud et Montandon éd., 1988]. 

Différentes logiques d’action peuvent se développer et même 
S’affronter dans les établissements : recherche de l'équité, de 

l'épanouissement de l’enfant, de la performance ou de la concur- 
rence entre des établissements sur le modèle de l’entreprise. Loca- 
lement, dans chaque établissement, ces logiques entrent en conflit 
et doivent se concilier pour que l’établissement fonctionne ; entre 
les différents acteurs doit se construire l’accord sur un principe 
qui va justifier les décisions et les politiques d’orientation des 
élèves [Derouet, 1992]. 

De nombreuses recherches ont mis en évidence les différences 
d’acquisition, de progression et de trajectoire dans des établisse- 
ments comparables. Cependant, étant donné le nombre de facteurs 
en jeu, il est difficile de déduire de ces travaux les caractéristiques 

communes des établissements « performants » qui constitueraient 
un modèle d’«école efficace» pour des élèves de différents 
milieux sociaux. Il reste, en particulier, à élucider les composantes 
du « climat » d’un établissement, favorable à la réussite. 

Des établissements inégalement sélectifs. — Chaque établisse- 
ment produit des effets différents sur les résultats scolaires et les 
modalités de sélection. Une recherche sur les processus d’orien- 
tation dans les collèges de l’académie de Dijon a montré que le 
contexte de scolarisation jouait un rôle dans la modulation des 
différences sociales initiales de réussite [Duru-Bellat, 1988]. Des 

élèves de même milieu social et de même niveau scolaire initial 
progressent différemment selon le collège où ils sont scolarisés. 
Ils sont diversement évalués et orientés par les enseignants selon 
le public accueilli dans le collège, les enseignants étant d’autant 
plus « sévères » que le collège scolarise plutôt en moyenne de 
bons élèves d’origine sociale aisée. 

Au-delà des disparités géographiques et régionales dans les iné- 
galités de parcours scolaires (cf. chapitre n1), l’orientation des 
élèves dépend des politiques d'établissement, mais les choix des 
familles et les décisions d’orientation tiennent compte également 
de l’offre de formation et des capacités d’accueil locales dont vont 
pâtir en premier lieu les élèves ruraux. L'offre d’enseignement 
joue un rôle dans la construction de l’avenir scolaire envisageable, 
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les élèves de milieu populaire étant plus affectés par ces disparités 

d'offre. \ 

Public ou privé 

Les établissements scolaires forment un marché où certains 
groupes sociaux sauront être des clients avertis, certains parents 
devenant, d’après la formule de Robert Ballion, des « consom- 

mateurs d’école » [1982]. Le recours à l’enseignement privé peut 
être un élément des stratégies éducatives familiales, même en 
milieu populaire. En moyenne, un élève sur cinq est dans un éta- 
blissement privé dans l’enseignement secondaire (cf. p. 26), mais 
cette proportion ne reflète que partiellement l’importance du choix 
du privé puisqu'elle néglige les aller et retour entre les deux sec- 
teurs. En fait, sur toute une scolarité primaire et secondaire, on 
a pu estimer, d’après les données des panels d’élèves de 1972, 
1973 et 1974, à plus du tiers de l’ensemble des élèves ceux qui 
ont fréquenté une classe de l’enseignement privé à un moment au 
moins de leur scolarité, sur une période plus ou moins longue. 
Parmi les usagers du privé, les plus nombreux sont « les clients 
de passage ». Les transferts depuis le public concernent des élèves 
en difficulté, en retard par rapport à l’âge normal, et ce recours 
est diversement utilisé selon les milieux sociaux. Les « clients 
fidèles du privé » et ceux qui s’en serviront le plus en cas de 
difficulté dans le public se recrutent dans les mêmes groupes 
sociaux : les agriculteurs, les cadres supérieurs et professions libé- 
rales et les chefs d’entreprise [Langouet et Léger, 1991]. Les 
auteurs analysent l'efficacité comparée du public et du privé en 
prenant comme indicateur la capacité de chaque secteur à conduire 
ses élèves jusqu’en terminale. Parmi les élèves entrés en sixième 
au début des années soixante-dix, 21,7 % de ceux qui ont fait 
toute leur scolarité dans le public ont obtenu le baccalauréat contre 
28 % de ceux du privé. La population socialement plus sélec- 
tionnée dans le privé explique en partie cet écart, mais si l’on 
considère les probabilités d’obtention du baccalauréat pour les 
mêmes groupes sociaux selon le secteur, les auteurs constatent 
que les enfants d’agriculteurs pâtissent d’une scolarité dans le 
privé, que pour les cadres supérieurs il y a peu d’écart, tandis 
que les enfants d'employés et d’ouvriers sont moins éliminés en 
cours d’études et atteignent plus fréquemment le baccalauréat dans 
le privé que dans le public. Un prolongement de la recherche est 
envisagé pour dépasser le constat statistique et conclure sur 
l’« efficacité » relative de chaque secteur et sa capacité à faire 
réussir les élèves d’origine populaire. En effet, au-delà de la simi- 
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litude de classement dans la nomenclature des catégories socio- 
professionnelles, les enfants d’ouvriers du public et du privé 
sont-ils les mêmes ? Tout d’abord, les enfants d’ouvriers d’origine 
étrangère sont en majorité scolarisés dans le public. Mais surtout, 
la décision, associée à un investissement financier, d'inscrire un 
enfant dans le privé suggère que la famille est motivée, porteuse 
d’un projet scolaire, qu’il existe une forte mobilisation, c’est- 
à-dire un ensemble de conditions favorables à la réussite de 
l’enfant. 

Différenciation et « choix >» des établissements 

Les différences entre les établissements ne sont pas nouvelles ; 
dans les années 1960, le lycée traditionnel de centre-ville était 
déjà bien éloigné du nouveau lycée accueillant des élèves de ban- 
lieue. Mais ce qui change depuis le début des années quatre- 
vingt-dix, c’est que cette différenciation est rendue plus visible 
par le jeu d’un ensemble de choix politiques, qui demandent la 
prise en charge par l’établissement des problèmes soulevés par la 
scolarisation de masse et l’incite à se créer une identité propre. 
Les écarts entre établissements ont, de plus, tendance à s’accen- 
tuer avec, d’un côté, les établissements protégés d’une intrusion 
trop importante des nouveaux venus et, de l’autre, ceux qui 
concentrent les difficultés de prise en charge des plus démunis 
[Broccolichi et Œuvrard, 1993]. 

Les expériences d’assouplissement de la carte scolaire ont 
abouti, en 1992, à étendre à la moitié des collèges publics (et un 
quart des lycées) les zones où les familles ont le choix entre plu- 
sieurs établissements. Plusieurs études sur ces expériences ont mis 
en évidence les déterminants des conduites de choix des familles 
et ont signalé les conséquences de ces mesures sur la différen- 
ciation croissante des établissements (compte rendu dans Ballion 
[1991]). 

Tous les groupes sociaux ne profitent pas également des pos- 
sibilités de choix qui sont théoriquement offertes. Ainsi, au 
moment où l'expérience a démarré, 11 % des familles, en 
moyenne, usaient de cette faculté de choix d’un collège. Parmi 
les demandeurs de dérogation, les plus représentés sont tout 
d’abord les enseignants ; ils en perçoivent l'intérêt et ils ont 
l’information nécessaire sur les procédures à suivre et sur les res- 
sources du « marché local » ; viennent ensuite les employés et les 
cadres supérieurs (autres que professeurs). Les employés sont 
demandeurs parce que leurs lieux de résidence excentrés les 
conduisent à n'être pas affectés dans les collèges de centre-ville 
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les mieux cotés ; en outre, ils partagent souvent avec les classes 

moyennes un fort investissement dans la réussite scolaire de leurs 

enfants. Mais ils sont les plus fréquemment déboutés de leur 

demande de changement parce qu’ils ont plus tendance à la pré- 
senter de façon irrecevable pour l’administration. Ils mettent en 
avant, par exemple, la mauvaise réputation ou fréquentation du 
collège qu’ils refusent, alors que d’autres familles sauront pré- 
senter des motifs acceptables, d’ordre scolaire, tel le choix d'une 
langue non enseignée dans le collège du quartier. 

Les parents d’élèves les mieux informés et dont les attentes 
sont fortes cherchent le « bon » établissement, la « bonne » classe 
pour leurs enfants, sans disposer pour autant de l'information 
objective nécessaire pour faire ce choix. Ils reprennent le plus 
souvent la représentation dominante de leur groupe social sur les 
établissements voisins qui constituent l’univers des choix possi- 
bles. Ces représentations sont élaborées à partir d'indicateurs 
frustes sur les caractéristiques sociales des élèves qui fréquentent 
l'établissement, de rumeurs sur des événements quelquefois exa- 
gérés (violences, dégradations, drogues...) et sur les performances 
scolaires des élèves de l’établissement publiées dans la presse. 

L'étude des flux d’élèves provoqués par ces possibilités de 
choix illustre une tendance qui vaut sans doute pour l’ensemble 
des établissements (« désectorisés » ou non) : les changements 
d’établissement conduisent à renforcer les caractéristiques initiales 
des collèges ou des lycées. Ils amènent des « bons » élèves là où 
ils sont déjà en forte proportion et, inversement, permettent aux 
élèves les moins en échec de fuir les collèges et les lycées où se 
concentrent les difficultés. 



IV / Des trajectoires scolaires 
aux trajectoires sociales 

Dans les années soixante et soixante-dix, le développement de 
la scolarisation secondaire, l’augmentation du nombre des étu- 
diants, la diversification des filières dans l’enseignement techni- 
que et professionnel suscitent des interrogations qui portent sur 
la relation entre la formation, scolaire et universitaire, et l’utili- 
sation des diplômes sur le marché de l’emploi. La question posée 
est celle de la rentabilité des diplômes et de leur rôle protecteur 
contre le chômage. En effet, après une période d’optimisme pen- 
dant laquelle un lien positif est établi dans les discours officiels 
entre la croissance économique et celle de la population étudiante, 
les premiers signes de la crise, à partir de 1973, réactivent dans 
l’opinion et chez les étudiants eux-mêmes la crainte du déclas- 
sement social et du « chômage des diplômés » [Baudelot, Beno- 
liel, Cukrowicz et Establet, 1981]. Afin de réunir des données 

chiffrées qui permettent d'appréhender de manière objective la 
« valeur » des études sur le marché de l’emploi, des sociologues 
choisissent pour terrain d'enquête leurs propres universités et 
s’attachent à suivre des cohortes d’étudiants depuis leur entrée 
dans l’enseignement supérieur jusqu’à leur insertion dans la vie 
professionnelle. 

A partir de 1976, avec l’aggravation du chômage et des pro- 
blèmes économiques et sociaux, l'interrogation se déplace et le 
champ de la réflexion s’élargit. La relation entre le niveau de for- 
mation et l’expérience du sous-emploi constitue désormais la 
préoccupation majeure, d'autant plus qu’on est en face d’une 
situation paradoxale : l’école semble avoir accompli sa mission, 

la proportion des jeunes sortant du système scolaire sans diplôme 
a diminué entre 1973 et 1980, ceux qui obtiennent un baccalauréat 
ou un titre universitaire ont vu leurs effectifs progresser 
(tableau XIII). Comment expliquer dans ce contexte les difficultés 
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TABLEAU XIII —— RÉPARTITION DES SORTIES DU SYSTÈME ÉDUCATIF 

PAR NIVEAU 

Effectif total 835 200 | 832 200 | 789 700 | 827 400 

Niveaux I, IL, III (Deug et plus) 

Niveau IV (baccalauréat) 
Niveau V (CAP, BEP) 
Niveaux VI et V bis (sans qua- 

lification) 

Lecture du tableau : en 1973, 15,9 % des jeunes sortant de formation initiale 
venaient de l’enseignement supérieur (niveaux I, Il et III); en 1992, 32,7 % des 

sortants sont dans ce cas. 

Source : MEN/DEP, L'État de l'école, n° 4, octobre 1994. 

d’insertion ? Les lycées techniques et professionnels ainsi que les 
filières « professionnalisées » du supérieur échouent-ils à préparer 
des jeunes à un métier, à une fonction ? Les chercheurs se trou- 
vent confrontés à une demande sociale d’explications, voire de 
solutions [Tanguy, 1986]. Le Centre d’études et de recherches sur 
les qualifications (CEREQ) produit des données quantitatives sur 
la situation des jeunes qui ont quitté depuis une date récente les 
différents niveaux et filières du système d’enseignement. Cet orga- 
nisme effectue, en outre, des enquêtes de cheminement profes- 
sionnel qui permettent de savoir si les jeunes ont obtenu une posi- 
tion stable au bout de quelques années, s’ils font l’expérience de 
la précarité ou du chômage de longue durée. Conjointement, les 
bilans « formation-emploi » font le point sur les évolutions qui 
marquent la population active, et la relation entre niveau de for- 
mation et situation professionnelle [INSEE, 1993]. Les approches 
longitudinales des trajectoires individuelles sont elles-mêmes 
complétées, ou discutées, à partir d'enquêtes qualitatives qui cher- 
chent à saisir, outre les déterminants structurels de l’accès à 
l'emploi (état du marché du travail, qualification, conditions de 
vie), les pratiques et les stratégies des acteurs « mobilisés » dans 
le cadre de la recherche d’un emploi ou d’une formation. La 
notion d'insertion fait problème dans la mesure où les statuts 
intermédiaires entre l’activité et le chômage se sont multipliés 
dans les années quatre-vingt [Maruani et Reynaud, 1993]. 

Sans entrer ici dans le débat théorique et méthodologique 
INicole-Drancourt, 1994], il est important de signaler que le 
diplôme et la formation sont appréhendés comme un élément 
dynamique parmi d’autres au sein du « processus » d’intégration 
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dans l’emploi. Comment faut-il interpréter, par exemple, les iné- 
galités observables entre des jeunes qui possèdent des diplômes 
équivalents ou qui en sont pareillement démunis ? Pourquoi les 

Stages d'insertion sont-ils efficaces pour les uns, sans résultats 
pour les autres ? Les études réalisées mettent l’accent sur la 
complexité des facteurs qui entrent en jeu (expérience positive ou 
négative de la scolarité, histoire familiale, réseaux de relations, 
caractéristiques de l’offre de ‘travail d’une région à l’autre). 

On s'interroge sur la représentation de l’avenir qui est celle des 
enquêtés en fonction du sexe, des milieux d’origine et des sco- 
larités, et sur les expériences qui marquent «la phase intermé- 
diaire entre la fin des études et la stabilisation dans l’emploi », 
phase « considérablement allongée » si l’on se réfère pour compa- 
raison aux années soixante [Galland, 1993]. Cette période définit 
« la jeunesse » dans la décennie quatre-vingt, mais n’est pas vécue 
de manière uniforme par un groupe d’âge. Sociologues du travail, 
de l’éducation et de la famille sont amenés à collaborer, ils ren- 

contrent également les économistes lorsqu'il s’agit de penser la 
relation entre le système d’éducation et le système de production. 
Si les sociologues s’intéressent surtout aux « conditions objectives 
d’entrée dans la vie active », les économistes prennent en compte 
les impératifs du système de production pour expliquer la vulné- 
rabilité des jeunes comme celle d’autres populations « débutan- 
tes » (les femmes qui veulent retravailler, notamment) [Dubar, 
1987]. Les emplois précaires, la mobilité, une relation lâche entre 
la formation détenue et lemploi proposé seraient « fonctionnels » 
dans le cadre des transformations du système économique. Ces 
changements modifient le sens et les usages de la formation conti- 
nue : elle apparaît comme une nécessité non plus seulement dans 
une perspective de promotion professionnelle, mais encore pour 
assurer la reconversion de ceux dont la qualification est devenue 
obsolète ou l’insertion des jeunes sans diplôme. 

1. Les enjeux des études et des diplômes universitaires 

A qui profite l’Université ? 

Entre 1959-1960 et 1975-1976, le taux d’accès à l’Université 
a augmenté pour toutes les classes sociales, mais ce sont surtout 
les couches moyennes et supérieures qui envoient leurs enfants 
en grand nombre poursuivre des études. L’immense majorité des 
filles et fils d'ouvriers et d’agriculteurs restent exclus des facultés. 
Si l’on considère toutefois la répartition des étudiants selon le 
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sexe, on constate que la proportion des filles a notablement aug- 

menté. Les filières prestigieuses comme la médecine et les écoles 

d'ingénieurs se distinguent des facultés de lettres et de sciences 

par l’origine des étudiants, plus bourgeoise ou plus populaire, la 

présence féminine plus ou moins importante (les filles se dirigent 

vers les lettres), les emplois visés. Ainsi, qu’ils soient d’origine 

populaire ou favorisée, la majorité des étudiants en médecine pen- 

sent trouver un emploi correspondant à leur « formation » et à 
leurs « souhaits », confiance partagée par moins du quart de leurs 
homologues fréquentant les facultés de lettres et de sciences. Ces 

doutes sont-ils justifiés ? 

Les études : une protection contre le sous-emploi 
et le déclassement social 

Si l’on considère, en s’appuyant sur les données des recense- 
ments et des enquêtes de l'INSEE, la situation des diplômés du 
point de vue de l’accès à l’emploi, les craintes sont vaines. La 
fréquentation d’une faculté et le diplôme protègent du chômage. 
Selon l’enquête « Emploi » de 1980, les « simples » bacheliers ont 
« échappé » à la condition ouvrière et occupent des emplois 
moyens ; chez les hommes, une minorité a pu prétendre à une 
position de cadre. Parmi les titulaires du DEUG, la proportion des 
cadres moyens et supérieurs s’élève. Enfin, avec un diplôme égal 
ou supérieur à la licence, 70 % des hommes et 55 % des femmes 
se retrouvent dans la catégorie des « professions libérales et cadres 
supérieurs » (19,8 % des étudiants et 35,5 % des étudiantes sont 

devenus des «cadres moyens »). En résumé, les études bénéfi- 
cient à l’ensemble des étudiants et favorisent l’activité profes- 
sionnelle des femmes, même si elles rentabilisent moins bien leurs 
diplômes que leurs homologues masculins en termes de position 
sociale et de salaire [Baudelot et al., 1981]. Alors que la situation 

de l’emploi s’est dégradée entre 1980 et 1990, le taux de chômage 
des jeunes qui possèdent un diplôme de l’enseignement supérieur 
est de 13 % en 1993, il atteint 35,7 % pour les non-diplômés 
(tableau XIV). 

Ces conclusions une fois établies, les espoirs de promotion 
sociale par rapport au milieu d’origine — ou de maintien d’une 
position — sont-ils concrétisés ? On distingue les diplômés des 
années soixante-dix et ceux de la décennie quatre-vingt, étant 
donné les évolutions du système universitaire et de l’état du mar- 
ché du travail entre ces deux périodes. 
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TABLEAU XIV. — TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES ACTIFS 

DE MOINS DE 25 ANS SELON LEUR DIPLÔME EN 1993 

Hommes | Femmes | Ensemble 

Aucun diplôme ou brevet des collèges 
CAP, BEP 
Baccalauréat 
Diplôme d’enseignement supérieur 
Total 

Lecture du tableau : 24,6 % des jeunes de moins de 25 ans qui se sont présentés 
en 1993 sur le marché du travail sont au chômage, 35,7 % des non-diplômés (ou 

titulaires du seul brevet des collèges) et 22,1 % des titulaires du seul baccalauréat. 

Ces données ne concernent que les actifs, c'est-à-dire 32 % de ces classes d'âge. 
Aussi, les jeunes au chômage représentent 7,9 % de l’ensemble des jeunes de moins 
de 25 ans (7,5 % des hommes et 8,3 % des femmes). 

Source : INSEE, Enquête sur l'Emploi de 1993, in MEN/DEP, L'État de l’école, 
n° 4, octobre 1994. 

La formation, l’emploi, le statut : des relations complexes 
et évolutives 

Les enquêtes effectuées dans des cadres aussi différents, sous 
l’angle de l’activité économique, que le sud de la France et la 
région lilloise, confirment l’effet protecteur du diplôme, même 
quand la scolarité dans le supérieur est courte, ainsi que la dis- 
crimination en fonction du sexe [Cukrowicz, 1980 ; Heraux, 
1975]. Toutefois, le volet qualitatif de ces travaux met en lumière 
la déconvenue des anciens étudiants par rapport aux emplois qu’ils 
ont obtenus. Le décalage entre la culture acquise et le contenu 
des tâches, les bas salaires, l’inadéquation entre la formation uni- 
versitaire et les demandes des employeurs sont invoqués quel que 
soit le contexte régional. Les Niçois, quant à eux, se plaignent de 
l’« expatriation », « obligatoire » pour trouver du travail. Pourtant, 
le passage à l’Université n’apparaît pas inutile car il joue un rôle 
dans l’orientation des étudiants ; loin de signifier la fin des études, 

la non-réinscription dans une filière se traduit souvent par le choix 
d’une autre faculté ou d’une école professionnelle. L’« échec » 
débouche finalement sur l’acquisition d’une formation longue ou 
spécialisée. Pour ce qui est de l’« inadéquation » entre la forma- 
tion et les emplois occupés, la question est complexe : moyen de 
sélection et signe de distinction, les titres et les diplômes des 
grandes écoles scientifiques, par exemple, mènent à des positions 
de pouvoir où les connaissances spécialisées jouent en tant que 
telles un rôle mineur [Saint-Martin, 1971]. 

_: Par ailleurs, l’accès aux professions libérales et aux emplois de 
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cadres du secteur public s'effectue selon des modalités précises 

et par le biais d’une sélection au début ou à la fin des études 

universitaires. C’est surtout pour les étudiants qui ne possèdent 

pas de titres prestigieux, qui n’ont pas subi une sélection ou passé 
avec succès des concours de recrutement, que la phase d’adap- 
tation à l’univers professionnel est génératrice de malaise. Ils per- 
çoivent des rémunérations faibles en début de carrière et sont 
contraints d’accepter des statuts précaires (dont les emplois 
d’auxiliaires dans l’enseignement) qui créent une forte désillusion 
par rapport aux attentes liées à l’accès aux études universitaires. 
Les difficultés sont d'autant plus grandes que l’origine sociale est 
plus modeste et le réseau de relations moins dense. 

D'une façon générale, la probabilité d’obtenir une position de 
cadre supérieur a diminué entre 1965 et 1977 pour les titulaires 
d’un DEUG, d’une licence, d’une maîtrise, ou d’un diplôme du 
technique supérieur (BTS ou DUT). 

Malgré ces restrictions, l’ensemble des travaux cités met en 
gardé contre les jugements hâtifs sur « une prétendue inadaptation 
des formations aux débouchés » [Amiot et Frickey, 1978]. En 

effet, les situations des débutants diplômés sont destinées à évo- 
luer par le biais de la promotion interne. Il est difficile, en outre, 
d’accuser l’Université de ne pas avoir « formé » les étudiants qui 
ont renoncé prématurément à suivre un cycle d’études. Selon les 
conclusions des chercheurs, il est souhaitable d’offrir des forma- 
tions courtes comme celles des IUT, créés en 1966, et de pro- 
fessionnaliser certains cursus. Des mesures en ce sens ont été 
prises dans la seconde moitié des années soixante-dix et au début 
des années quatre-vingt; des licences « appliquées » ont .été 
créées, le système de l’alternance a été développé pour que les 
étudiants suivent des stages en entreprise [Vasconcellos, 1993]. 

Filières classiques et professionnelles : quels débouchés ? 

Des enquêtes effectuées en 1987 et 1991 font le point sur 
l'insertion professionnelle des diplômés du supérieur qui furent à 
même de choisir des filières courtes ou longues, des filières clas- 
siques ou professionnalisées. La valeur du diplôme reste constante, 
85 % des diplômés de deuxième et troisième cycle ont attendu 
moins d’un an pour trouver un emploi. Les deux tiers des enquêtés 
n'ont pas connu le chômage après la sortie de l’Université, ceux 
qui ont accepté des emplois précaires se sont stabilisés au bout 
de trois ans maximum [Charlot et Pottier, 1989 ; Martinelli, 1994]. 
L'enquête de 1991 conclut à une légère amélioration pour les 
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diplômés des IUT et des STS, les titulaires de DEA/DESS et les 
littéraires. 

Néanmoins, les formations n’ont pas toutes la même efficacité, 
des difficultés d’insertion existent pour une minorité de diplômés. 
Chez les scientifiques, le clivage passe entre les sciences exactes, 
qui conduisent à l’enseignement (le recrutement de professeurs 
s’est intensifié après 1980), et les sciences expérimentales dont 
les spécialistes subissent davantage le chômage ou la précarité à 
l’issue des études. Les formations professionnalisées comme les 
maîtrises de méthodes informatiques appliquées à la gestion 
(MIAGE) procurent une insertion rapide et des gains appréciables, 
ainsi que les spécialités qui conduisent aux postes d’ingénieurs. 
Posséder un DEA constitue un atout important. Les diplômés en 
droit, économie et gestion sont en position favorable, avec un 
avantage pour les « gestionnaires ». Toutefois, la filière adminis- 
tration économique et sociale est moins sûre : selon l’enquête de 
1987, 13,3 % des diplômés ont été au chômage pendant plus d’un 
an, parmi eux 33 % seulement accèdent à des emplois de cadres 
supérieurs (27,8 % en 1991). En revanche, 66 % de ceux qui ont 
achevé un second cycle en droit public ou en gestion occupent 
des postes d'encadrement. 

Pour les étudiants de lettres et langues, l’enseignement demeure 
le débouché principal, l’auxiliariat concernant un quart des diplô- 
més. Les langues étrangères appliquées, à finalité professionnelle, 
ne permettent pas d’échapper au chômage ou à des emplois 
déclassés (50 % des licenciés sont des employés). Les difficultés 
ne sont pas épargnées non plus aux étudiants de sciences 
humaines quand ils ne deviennent pas enseignants. Les psycho- 
logues et les sociologues ont intérêt à posséder un diplôme de 
troisième cycle. Comparativement, les titulaires d’un BTS ou d’un 
DUT accèdent rapidement à un premier emploi, ce qui confirme- 
rait l’intérêt des formations courtes. Néanmoins, un déclassement 
à l'embauche est souvent le prix à payer ; les diplômés de 1988 
dans les filières tertiaires ont pour la majorité, en 1991, un statut 
d’employé, ce qui incite à poursuivre des études. Comme dans 
les années soixante-dix, l’origine sociale et le sexe sont des fac- 
teurs aussi déterminants pour l'insertion que la spécialité : la pro- 
babilité d’accéder à un emploi de cadre atteint 76 % chez les 
hommes titulaires d’une maîtrise de sciences exactes dont le père 
est cadre, et seulement 21 % chez les femmes titulaires d’une 
maîtrise de lettres dont le père est exploitant agricole [Martinelli, 
19941. 
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2. Scolarités moyennes et trajectoires socio-professionnelles 

En amont des universités, l’allongement des études dans l’ensei- 

gnement du second degré concerne la plupart des jeunes à partir 

des années soixante. Les études et le diplôme deviennent la condi- 

tion d’accès à l'emploi, ceux qui n’en possèdent pas ont des dif- 

ficultés à s’intégrer dans une entreprise pour acquérir une forma- 

tion et bénéficier de la promotion interne. On peut distinguer deux 
groupes de jeunes : les diplômés de l’enseignement du second 
degré, d’une part, les jeunes dépourvus de qualification, d’autre 
part. Comment les premiers utilisent-ils la formation obtenue 
grâce à une scolarité prolongée dans les filières du secondaire long 

ou de l’enseignement professionnel ? 

Le diplôme, la classe et le sexe 

Une enquête menée entre 1971 et 1976 sur les situations sco- 
laires et professionnelles de la génération née en 1955 montre que 
le rendement du diplôme dépend non seulement de sa nature et 
de l’état du marché du travail, mais encore des caractéristiques 
sociales des individus, soit le milieu d’origine et le sexe [Faguer, 
1980]. Ce qui vaut pour les études supérieures vaut également 
pour les scolarités « secondaires ». Aïnsi, les titulaires d’un CAP 
ou d’un BEP d’origine populaire occupent plus souvent des 
emplois manuels que les jeunes issus des classes moyennes. Ce 
sont les garçons qui apparaissent les plus stables, même s'ils 
n’évitent pas complètement le risque du chômage et le déclasse- 
ment [Affichard, 1983]. Certains bénéficient plus que d’autres des 

réseaux de relations liés à l’activité professionnelle du père quand 
ils cherchent un premier emploi [Marry, 1983]. Pour les filles des 
classes populaires, les diplômes de niveau V [cf. tableau XIII pour 
la signification des différents niveaux] constituent une garantie 
relative contre l’inactivité professionnelle et par rapport au statut 
de mère au foyer. Elles occupent toutefois des emplois peu qua- 
lifiés et restent vulnérables au chômage. Dans les années quatre- 
vingt et quatre-vingt-dix, les différences entre les qualifications et 
les univers professionnels masculin et féminin restent tranchées : 
les spécialités industrielles favorisent l’insertion des garçons, les 
filles utilisent des compétences « domestiques » dans les emplois 
de service, et les périodes de chômage sont fréquentes [Paul, 
1989 ; CEREQ, 1994]. 

Les études longues se négocient différemment selon la classe 
d’origine, puisque les enfants d’ouvriers cherchent à obtenir un 
baccalauréat général ou technique afin de prétendre aux emplois 
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qualifiés comme ceux de techniciens, tandis que leurs homologues 
des milieux moyens et supérieurs sont moins pressés d’obtenir 
une position professionnelle définitive. Il n’est donc pas rare de 
les voir occuper pendant quelques années des emplois déclassés 
(par rapport au niveau d’études et à la condition sociale de la 
famille) qui ne sont que des positions transitoires [Faguer, 1976]. 
Il s’agit de stratégies de résistance par rapport à la « dévaluation 
relative » des formations de niveau IV, qui supposent la mise en 
jeu d’un capital économique et social. A cette condition, les nou- 
velles professions de l’artisanat et du commerce (production et 
vente d’objets décoratifs, métiers de l’esthétique) offrent une 
chance de lutter contre le déclassement social [Bourdieu, 1979 a]. 

En outre, un même niveau de formation n’implique pas néces- 
sairement des situations professionnelles homogènes car les spé- 
cialités entrent en ligne de compte. Si le premier emploi à statut 
précaire est quasi la règle dans les années quatre-vingt, la minorité 
de jeunes qui accède à un emploi stable a fait des études géné- 
rales scientifiques ou est issue des filières du technique « mas- 
culin » (F2 électronique, F1 construction mécanique) [CEREQ, 
1989]. A propos des titulaires de bacs professionnels dont l’inser- 
tion est rapide, en général, on observe que les garçons s’insèrent 
mieux que les filles car ils fréquentent les filières industrielles. 
Les femmes, formées pour le tertiaire, rentabilisent moins bien 

leur diplôme (la mobilité dans l’emploi est ascendante pour les 
hommes qui débutent comme ouvrier, descendante pour les 
femmes qui passent des professions intermédiaires à la position 
d’employée) [CEREQ, 1991]. 

La concurrence entre les filières et les diplômes 

Par ailleurs, la diversification des filières dans les établisse- 

ments de second degré, justifiée par la recherche d’une meilleure 
adaptation aux emplois, entraîne un phénomène de concurrence 
entre les diplômés. La filière E, par exemple, appartient à la fois 
à l’enseignement général et technique par ses contenus de for- 
mation et les élèves sont sélectionnés bien qu’ils n’aient pu 
s’orienter vers la section C. Ils sont en principe destinés à occuper 
des postes d'encadrement « au-dessus » de l’ouvrier, «en des- 
sous » du cadre. Toutefois, les postes correspondant à la forma- 
tion et aux espoirs des bacheliers E n’existent pas nécessairement 
dans l’industrie, ils sont amenés à occuper des emplois d’ouvriers 
ou de cadres (et non des postes intermédiaires), qui pourraient 
convenir, les uns, à des titulaires de BEP, les autres, à des tech- 
niciens supérieurs ou à des ingénieurs [Faguer, 1983]. 
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La logique de l’orientation scolaire qui est de favoriser la pour-: 

suite des études, de dégager des voies de rattrapage, se heurte au 
flou qui entoure la définition des postes et aux évolutions qu’ils 
subissent quand de nouvelles techniques (comme l'informatique) 
sont introduites. Les « qualités personnelles » manifestées dans le 
milieu de travail, l’aptitude à s’adapter aux exigences de l’entre- 
prise deviennent un élément déterminant. Dans la mesure où ces 
qualités sont associées à un niveau élevé de diplôme, la politique 
scolaire d’incitation à poursuivre des études contribue à la déva- 
luation de spécialisations professionnelles qui correspondent à des 
besoins de l’industrie, de l’administration ou du commerce [Tan- 
guy, 1991]. Ainsi, le bac G et les bacs généraux concurrencent-ils 

les BEP sur le marché du travail féminin. De tels constats condui- 
sent à conclure que « les filières de formation ne sont pas déter- 
minantes dans le profil des trajectoires professionnelles des jeunes 
tant les politiques d’embauche répondent à des processus 

complexes, contradictoires, voire arbitraires... » [Nicole-Dran- 
court, 1991]. Le « savoir-être », l’alternance travail/chômage, la 
mobilité professionnelle influent sur les modalités d’insertion, 
même si le diplôme reste un atout capital. Dans cette optique, 
l'attitude des jeunes à l’égard du travail et des emplois dispo- 
nibles constitue un thème de réflexion : certains emplois, dans le 
bâtiment par exemple, sont jugés peu attractifs étant donné les 
conditions de travail; d’autres sont perçus comme déclassants 
parce que trop éloignés de la qualification scolaire. 

Les méthodes qualitatives s’imposent afin de reconstruire des 
combinaisons de facteurs hétérogènes et d’en saisir les effets dans 
le temps. Les relations des jeunes avec leur famille, l’attitude par 
rapport à la mise en couple et au mariage (qui impliquait, dans 
une époque antérieure, la stabilisation dans l’emploi) sont prises 
en considération en même temps que les acquis de la scolarisation 
et l'expérience professionnelle [Battagliola, 1988 ; Galland 1993]. 

L'entrée dans la vie active et la vie adulte 

À la sortie de l’enseignement du second degré, après un cycle 
court où au niveau du baccalauréat, le chômage est important 
(tableau XIV). Se pose alors la question des formes de « l’inac- 
tivité », selon le niveau de formation et la condition sociale d’ori- 
gine. L'absence de position stable ne signifie pas nécessairement 
le non-travail, les emplois occupés, même s'ils sont précaires, 
temporaires, apparentés à des «petits boulots », constituent un 
enjeu dans le processus de qualification et d’insertion profession- 
nelle. Jean-Claude Chamboredon parle de « latence » sociale «et 
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professionnelle pour désigner le temps qui sépare le moment où 
s’achève la formation et celui où l’on entre dans une profession 
« qu’on exercera normalement » [1985]. Olivier Galland distingue 
deux « modèles d’entrée dans la vie » qui vont de pair avec des 
manières différentes de vivre le report de l’insertion [1984]. Dans 
les classes populaires, l’objectif, c’est l’utilisation du diplôme dans 
un emploi définitif ; aussi là famille continue-t-elle d’entretenir le 
jeune qui cherche un travail. Mais cette solidarité a des limites, 

et les jeunes se trouvent, après une période probatoire, contraints 
de travailler pour survivre et d'occuper des emplois non quali- 
fiants. Le fait de différer l’installation dans l’emploi offrirait une 
chance d’échapper à un destin ouvrier ; toutefois la partie est 
beaucoup plus difficile à jouer pour ces jeunes que pour les 
enfants des classes moyennes. Ces derniers, grâce au capital éco- 
nomique et social de la famille, ont davantage la possibilité 
d’exploiter les situations de précarité et la mobilité professionnelle 
pour éviter le déclassement et rejoindre une position conforme à 
leurs aspirations. La mobilité, nous allons le voir à propos des 
jeunes sans diplômes, représente une situation ambiguë, suscep- 
tible d’augmenter mais aussi de diminuer les chances de réussir 
une insertion professionnelle. 

3. Les jeunes « sans diplôme » 

Des mesures ont été prises par les pouvoirs publics au fil des 
années quatre-vingt afin d’apporter une réponse au chômage par- 
ticulièrement élevé des jeunes « sans diplôme » (il concerne 40 % 
d’entre eux en 1983), et pour offrir une « seconde chance » à ceux 
qui ont échoué dans les filières scolaires (tableau XV). Le dis- 

positif de formation et d’insertion des jeunes de seize à dix-huit 
ans mis en place en 1982 propose des contenus de formation 
générale et professionnelle sur le modèle de l’alternance, ainsi 
qu’une découverte de l’environnement socio-économique. Cette 
opération a suscité des recherches menées par des économistes et 
des sociologues dans différentes régions. Il s’agissait d’évaluer 
l'efficacité des mesures adoptées (les jeunes passés par le dispo- 
sitif ont-ils amélioré leur situation sur le marché du travail ?) et 
de repérer les facteurs susceptibles d’expliquer l’échec ou la réus- 
site des stagiaires concernés. Les caractéristiques individuelles et 
sociales, les trajectoires socio-professionnelles (quel est le poids 
-du passé scolaire, familial et professionnel ?), les projets des 
jeunes et de leurs parents ont été étudiés au moyen d'enquêtes 
par questionnaire et par entretiens biographiques. 
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TABLEAU XV. — LA SITUATION DES JEUNES DE 16 À 25 ANS 

nt tn 
EE ET] 
Stagiaires 

dont : programmes 16-25 ans 
Actifs ayant un emploi 

dont mesures spécifiques jeunes 
° apprentis 
e contrats emploi-formation 
+ TUC 
+ jeunes volontaires 
+ formation en alternance : 

- SIVP 
- contrats emploi-solidarité 
- contrats de qualification 

,- contrats d’adaptation 
- contrats de retour à l’emploi 

+ Exo-jeunes 
Actifs ayant un emploi (hors mesures 

spécifiques jeunes) 
Service national 
Chômeurs 
Inactifs 
Solde 

Lecture du tableau : en 1983, 29,9 % des jeunes de 16 à 25 ans étaient scolarisés, 

ils sont 44,4 % dans ce cas en 1993. 

NB : ce tableau ne concerne pas les mêmes classes d’âge que le tableau XIV (16 
à 25 ans inclus dans ce tableau et moins de 25 ans dans le tableau XIV). ï 

Source : INSEE, in GALLAND [1993] pour les années de 1983 à 1989 ; INSEE 
première, juin 1994, pour l’année 1993. 

Qui sont-ils ? Que deviennent-ils ? 

Les résultats scolaires orientent le classement des jeunes chô- 
meurs et leur répartition dans les dispositifs d'insertion, il est tenu 
compte aussi des difficultés familiales. On distingue ceux qui sor- 
tent des filières de relégation, ceux qui ont un CAP ou un BEP 
inachevé, ou dont la qualification est inopérante, et d’autres jeunes 
sans formation professionnelle qui n’ont pas mené à son terme 
un cursus secondaire [Dubar, 1987]. La notion de socialisation est 
au centre de la recherche menée par Claude Dubar et une équipe 
de chercheurs. Il s’agit d’objectiver et d'interpréter un « processus 
éducatif » qui met en jeu l’école, la famille, les milieux de travail 
hors de l’école. Ces « vécus » ont une dimension et une valeur 
subjective pour les jeunes et leur entourage. L'expérience négative 
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de la scolarité pèse plus lourdement sur l’avenir des garçons 
quand la relation avec la famille est conflictuelle, quand les pères 
ou les frères ne sont pas en mesure d’apporter une aide dans la 
recherche d’un emploi ou d’offrir un modèle d’intégration pro- 
fessionnelle positif. Les filles, de leur côté, entretiennent un rap- 
port ambivalent à l’emploi car elles assument déjà un rôle d’aide 
ménagère auprès de leur mère. Si elles s’engagent dans les filières 
masculines, a priori susceptibles d'offrir des débouchés profes- 
sionnels, elles ne sont encouragées ni par les enseignants des LP 
ni par les employeurs potentiels. 

L'étude citée met l’accent sur la complexité des relations entre 
socialisation scolaire, professionnelle et familiale, sur les contra- 
dictions ou les complémentarités observables. Les jeunes se mon- 
trent « actifs » au cours de leur passage dans le dispositif de for- 
mation, mais leurs attitudes, leurs stratégies par rapport aux 
possibilités de qualification et d’insertion professionnelle dépen- 
dent de la nature des expériences antérieures dans les différents 
lieux de socialisation tout autant que de ce qui est offert dans les 
cours et dans les stages en entreprise. Représentent-ils, cependant, 
un nouvel instrument de socialisation et de formation, capable de 
réussir là où l’école, la famille, d’autres instances éducatives, ont 
échoué, au moins partiellement ? Représentent-ils une voie d’accès 
à des emplois non précaires grâce, notamment, aux stages d’inser- 
tion ? 

La réponse des chercheurs est plutôt positive concernant la pre- 
mière finalité, plutôt négative concernant la seconde. L'évaluation 
des stages seize/dix-huit ans en Bourgogne montre que les per- 
sonnes qui sont passées par le dispositif d’insertion connaissent 
un taux de chômage aussi élevé que les autres jeunes présentant 
des caractéristiques comparables [Giffard, Paul et Richard, 1985]. 
Indiquant les limites de leur travail, les auteurs soulignent qu’il 
est difficile de mesurer les effets à long terme des stages (les 
jeunes dans leur ensemble ont apprécié la pédagogie mise en 
œuvre par les formateurs). Les démarches des sociologues et des 
économistes sont complémentaires dans la mesure où elles per- 
mettent d’éviter les conclusions trop rapides. En effet, la méthode 
biographique sert à interpréter d’un point de vue complexe et 
ouvert les trajectoires des stagiaires en aval et en amont de leur 
passage dans le dispositif d’insertion. Conjointement, les relations 
statistiques établies entre les différentes situations d’apprentissage 
et d'emploi, que les jeunes suivent ou non des stages, mettent en 
évidence l’importance des déterminations structurelles liées aux 
caractéristiques du marché du travail des jeunes. 

Les travaux que nous venons d’évoquer contribuent à la 
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réflexion sur les nouvelles démarches de formation qui s’écartent 

de la forme scolaire tant par les pédagogies adoptées que par le 

rapprochement opéré avec les entreprises. Ces expériences induites 

par la crise de l’emploi et la peur d’une marginalisation d’un nom- 

bre important de jeunes, préfigurent-elles une extension de l’alter- 
nance inspirée des pratiques en vigueur en Allemagne ? La ques- 
tion reste ouverte dans la mesure où les « stages jeunes » forment 

surtout une main-d’œuvre déqualifiée, très dépendante des normes 
imposées par les employeurs. 

4. La formation continue 

Dans le cadre des dispositions légales adoptées depuis 1971, 
les entreprises doivent consacrer 1 % de leur masse salariale à la 
FCP, mais elles disposent d’une grande autonomie pour gérer les 
formations, même si obligation est faite depuis 1984 de consulter 

le comité d’entreprise quand l'effectif est de 200 salariés au 
moins. Comme le souligne Claude Dubar dans un ouvrage de syn- 
thèse [1990], la FPC concerne des niveaux de formation, des types 
de qualification et des publics très divers. Les actions menées sont 
hétérogènes si l’on considère les personnels formateurs, la durée 
des stages et les buts poursuivis. A côté des organismes privés 
vendeurs de stages, les établissements publics d’enseignement 
secondaire et supérieur sont engagés dans les actions de formation 
continue [Vasconcellos, 1993]. Les stagiaires accueillis dans ce 
cadre-là représentaient, en 1991, plus du quart des demandeurs 
d'emploi et 6,8 % des salariés d’entreprises. 

A partir des années soixante-dix, les caractéristiques des for- 
mations évoluent : les formations courtes réunissent un plus grand 
nombre de stagiaires que les formations longues, les effectifs de 
salariés qui visent une promotion diminuent, pendant que des 
jeunes chômeurs qui n’ont pas occupé d’emploi sont intégrés dans 
le dispositif. Dans ce cas précis, la multiplicité des objectifs est 
manifeste. Le souci de faire accéder à la maîtrise des savoirs fon- 
damentaux s'articule avec le projet de donner une formation pro- 
fessionnelle (ou l’occasion d’une expérience de travail en entre- 
prise), et d’améliorer les relations avec l'entourage éducatif, 
familial et professionnel. Deux fonctions de la FPC se dessinent 
donc : l’une consiste à favoriser la promotion sociale de per- 
sonnels, déjà qualifiés ; l’autre à fournir une seconde chance à 
ceux qui ont « manqué » la formation initiale dans le cadre sco- 
laire. Il faut ajouter une troisième vocation qui serait d’amortir 
les chocs créés par les mutations technologiques, les restructura- 
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tions et les licenciements, et d’offrir aux travailleurs des possi- 
bilités de reconversion et de reclassement. 

Cette voie originale de qualification et de promotion réussit-elle 
à corriger des inégalités liées à la formation initiale ? Si 31 % 
des actifs ont bénéficié d’une action de formation continue en 
1991, 25 % seulement des non-cadres ont eu accès aux stages 
organisés dans les entreprises (pour lesquels on connaît la caté- 
gorie socio-professionnelle des stagiaires) et 51 % des cadres ; le 
taux de participation chute à 14 % pour les ouvriers qualifiés et 
s'élève à 53 % pour le personnel de maîtrise [MEN/DEP, 1993]. 
Les salariés dotés d’une bonne qualification de départ, générale 
et professionnelle, sont les mieux représentés dans les stages. 
Néanmoins, les caractéristiques de la formation initiale ne condi- 
tionnent pas directement l’accès à la formation continue. La taille 
des entreprises entre en jeu : plus l’entreprise est importante, plus 
les opportunités de suivre une formation sont nombreuses. Le sec- 
teur d’activité contribue encore à créer des différences. Selon les 
études du CEREQ, les secteurs «à haute technologie », les 
compagnies bancaires et les assurances, les industries du pétrole 
consacrent des fonds plus importants à la FPC de leurs salariés 
que l’hôtellerie ou le bâtiment qui emploient beaucoup de per- 
sonnel peu qualifié [Santoni, 1993]. Le statut d'activité joue lui 
aussi un rôle discriminant : alors que les actifs continus entre 1972 
et 1977 « ont eu plus de 15 % de chances de suivre une formation 
post-scolaire, cette probabilité d’accès tombe à... 2 % pour les 
inactifs ayant travaillé et à 1,3 % pour les inactifs n’ayant jamais 
travaillé » [Dubar, 1990]. 

En résumé, la difficulté d’accès à la formation continue ren- 

force le handicap initial pour ceux et celles dont la position sur 
le marché du travail est la moins favorable. Les femmes sont défa- 
vorisées puisqu'elles suivent des stages moins souvent que les 
hommes, même quand elles occupent une position de cadre (a for- 
tiori quand elles sont femmes au foyer). Cet élément contribue à 
expliquer les disparités qui marquent les carrières féminines et 
masculines : l’accès moins fréquent des femmes à la formation 
continue implique, entre autres, une moins bonne rentabilisation 
de leur formation initiale. Dans l’ensemble, parmi les stagiaires 
interrogés par le CEREQ, les personnes qui ont déjà une forma- 
tion supérieure sont mieux représentées que celles de niveau CAP- 
BEP ou possédant un diplôme de fin d’études primaires. Par rap- 
port à cette inégalité liée au diplôme, les caractéristiques de 
l’entreprise exercent un effet correcteur (un diplômé de niveau V 
dans une grande entreprise de pointe a plus de chances d’accéder 
à la FPC qu’un travailleur de même niveau dans une petite entre- 
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prise) qui reste limité car les secteurs les plus «offrants » dans 
le domaine des stages emploient les salariés les plus qualifiés. 

Doit-on conclure que ce deuxième type de formation a pour 
effet de renforcer les inégalités premières ? La formation continue 
joue un rôle positif par rapport aux problèmes d'insertion pro- 
fessionnelle des jeunes, d’une part, de reclassement, d’autre part, 
quand l’embauche s’accompagne d’un déclassement au regard du 
diplôme détenu. Quant aux stagiaires adultes, les études qualita- 
tives montrent que les usages de la FCP sont multiples et s’ins- 
crivent dans des trajectoires individuelles et collectives qui recè- 
lent une dynamique propre. Pour ceux dont les trajectoires sont 
ascendantes, l'objectif de promotion (ou de rattrapage) est domi- 
nant ; pour ceux qui vivent un échec personnel et professionnel 
(difficultés d’insertion, chômage, qualification devenue obsolète, 
mise à la retraite), les stages ont un sens plus ambigu. Il s’agit 
de retrouver un avenir, au sens réel et symbolique du terme, 
d’avoir des activités gratuites mais valorisantes afin de réparer la 
perte subie dans le domaine professionnel (désengagement 
contraint, manque d’intérêt du travail). Une troisième catégorie de 

formés effectue une reconversion professionnelle, plus difficile 
pour les chômeurs — à moins qu’ils soient soutenus par l’entou- 
rage — que pour les travailleurs qui ont conservé leur emploi. 

En résumé, la formation continue ouvre des perspectives dans 
la mesure où elle prend le relais du système d’enseignement et 
constitue dans une certaine mesure un correctif des processus de 
sélection scolaire. Toutefois, les efforts fournis par les stagiaires 
situés aux échelons les moins élevés de la hiérarchie ne sont pas 
toujours récompensés par une amélioration de leurs conditions de 
travail et de rémunération. Par ailleurs, les effets de concurrence 
liés à l’augmentation du nombre des diplômés d’études secon- 
daires et supérieures se trouvent renforcés dans le cadre des for- 
mations suivies après l’intégration dans l’emploi. 



V / Les enseignants 

Le recrutement massif d’enseignants s’impose dans les 
décennies de l’après-guerre, pour faire face à l’augmentation des 
effectifs d’élèves dans les collèges et dans les lycées publics 
(tableau I). Le nombre des professeurs certifiés est multiplié par 
quatre entre 1962 et 1989, ils représentent 55 % des enseignants 
dans les lycées en 1993, et 44 % dans les collèges (tableau XVI). 
A côté des agrégés et des certifiés qui continuent d’exercer dans 
les deux cycles du secondaire, les PEGC, anciens instituteurs, sont 
affectés dans les premiers cycles où ils enseignent généralement 
plusieurs matières. Le professorat du second degré correspond, en 
conséquence, à des qualifications, à des statuts, à des lieux 
d’affectation hétérogènes. De leur côté, les corps d’enseignants- 
chercheurs des universités ont connu une croissance spectaculaire 
entre 1961 et 1971 suivie d’une période de stagnation ; le recru- 
tement a augmenté depuis 1988, avec des disparités selon les dis- 
ciplines. En outre, la part des contractuels et des professeurs du 
second degré s’est accrue dans les universités entre 1981 et 1992 
[CERC, 1992]. Ces transferts de personnels du primaire au secon- 

daire, du secondaire au supérieur, ont-ils contribué à brouiller les 
frontières traditionnelles ? 

De fait, l'emploi générique du terme « enseignants » pour dési- 
gner les maîtres du second degré comme ceux du primaire, ainsi 
que les enseignants du supérieur, est de plus en plus fréquent à 
partir des années soixante [Hirschhorn, 1993]. C’est bien l’indice 
d’une évolution, puisque, dans la première moitié du xiIx° siècle, 
la volonté de créer et d’organiser des corps enseignants allait de 
pair avec l’idée d’une spécialisation correspondant à chaque ordre 
d’enseignement, primaire ou secondaire. Cette division, qui sup- 
pose un rapport au savoir, une formation, des fonctions et des 
statuts différenciés, est clairement formulée à travers le choix des 
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TABLEAU XVI. — RÉPARTITION DES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRÉ, 

PUBLIC PAR GRADE ET TYPE D'ÉTABLISSEMENT EN 1993-1994 

Lycées 

Lycées \ | Collèges | profes- 
sionnels 

1,0 Chaires supérieures — 
Agrégés 3,0 
Bi-admissibles 0,5 
Certifiés et assimilés 44,1 
Adjoints et chargés 

d'enseignement 
Stagiaires 
Sous-total enseignants 

de type lycée 

1 233 
29 871 
2 583 

151 454 

6,8 
9 

20 214 
15 894 

221 249 

Enseignants de type 
collège 

Enseignants de type 

BP; 
Non-titulaires 

Ensemble 

59 304 

52 831 
27 659 

361 043 

1. Lycées d'enseignement général et technologique. 

Lecture du tableau : 19,3 % des enseignants des lycées et 3 % des enseignants 
des collèges sont agrégés. 

Source : MEN/DEP, Note d'information, n° 94-49, décembre 1994. 

dénominations, qui sont aussi des titres, celles d’instituteur ou de 
professeur. Or, les instituteurs sont devenus des « professeurs des 
écoles », tandis que les professeurs de lycée se fondent désormais 
dans le groupe élargi des « enseignants du second degré ». 

Faut-il voir ici une volonté institutionnelle de traduire le rap- 
prochement qui s’est opéré entre les objectifs du primaire et ceux 
du collège unique ? Quelle est la part du réel et du symbolique 
dans cette redistribution des titres ? Les changements qui affectent 
les positions sociales et professionnelles respectives des ensei- 
gnants ainsi que leurs conditions de travail font apparaître des 
principes de division et des points communs qui ne correspondent 
plus, dans une certaine mesure, aux distinctions traditionnelles. 
Pour mesurer l'importance et la nature de ces transformations, qui 
n'excluent pas les permanences, il est nécessaire d'évoquer la 
genèse et le développement des « corps enseignants », pièces maf- 
tresses dans l’édification d’un système d'enseignement et d’édu- 
cation publique. 
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1. La naissance des corps enseignants 

Éduguer, une affaire d "État 

Les discussions sur l’organisation d’un corps enseignant du 
secondaire, contrôlé et rémunéré par l’État, tiennent une place 
importante dans les débats des assemblées révolutionnaires. La 
question centrale est celle de l’unité de ce corps, unité de for- 
mation, d’objectifs et de moyens d’action, nécessaire pour la mise 
en œuvre d’un plan d’éducation nationale. Cette volonté d’uni- 
formisation et de contrôle apparaît déjà sous l’Ancien Régime, et 
lexpulsion des Jésuites en 1762 pose concrètement le problème 
du choix et du recrutement des professeurs [Julia, 1981]. En effet, 
les 106 collèges que détenait en France la première congrégation 
enseignante sont désormais privés de leur personnel. Les pre- 
mières mesures révolutionnaires, comme la Constitution civile du 
clergé (1790) et la suppression des congrégations (1792), remet- 
tent en question le pouvoir de l’Église et son influence sur l’édu- 
cation des citoyens. Les élus de la Révolution sont donc amenés 
à concevoir un corps de professeurs et un corps d’instituteurs 
entièrement laïques. 

Des maîtres pour l’école républicaine 

L’enseignement primaire, dispensé par des religieux (l’Oratoire, 
les frères de la Doctrine chrétienne) ou des laïcs, ne saurait être 

abandonné plus longtemps à l'initiative et à l’arbitraire des maf- 
tres. Livrés à eux-mêmes sans directives, ils ne peuvent agir effi- 
cacement pour diffuser l’instruction dans les campagnes. La créa- 
tion d’une École normale, celle de l’an III (1794), concrétise 

l’idée d’une formation spécialisée qui serait d’abord destinée aux 
enseignants du primaire. Ancêtre de l'ENS, cette institution s’est 
vite écartée du but initial pour devenir un lieu de formation des 
professeurs du secondaire. C’est seulement au xix° siècle que le 
métier d’instituteur sera l’objet d’une réglementation précise : un 
brevet est exigé pour enseigner, une administration scolaire cen- 
tralisée et autonome se met en place. La loi Guizot de 1833 oblige 
les communes à entretenir une école primaire et le département 

à subvenir aux besoins d’une École normale de garçons. La pre- 
mière EN d’instituteurs date de 1810, la première EN d’institu- 
trices est fondée en 1838. Les maîtres obtiennent un traitement 

_ fixe, leur compétence est soumise au contrôle des inspecteurs. Les 

lois Ferry de 1880 et la loi Goblet (1889) achèvent d’instituer une 

école laïque, gratuite et obligatoire, avec des enseignants rému- 
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nérés par l’État. La précarité ou une situation modeste sont encore 

le lot des instituteurs de la Belle Époque [Ozouf, 1973]. En revan- 

che, la mission d’instruire et d’éduquer le peuple dont la Répu- 

blique les a investis leur confère un prestige social qu’ils conser- 

veront pendant plusieurs décennies. 

Les professeurs, de l’Université impériale 

à la gratuité du secondaire 

Quant au personnel masculin de l’enseignement secondaire, 1l 
est nommé dans les lycées créés en 1802, et dans les collèges 
communaux [Compère, 1985]. Il forme un groupe de dimension 
modeste, 9 000 fonctionnaires environ en 1887 [Prost, 1968]. Le 
modèle clérical reste prégnant, 45 % des administrateurs et des 
enseignants sont des célibataires en 1880 [Gerbod, 1965]. Après 

cette date, le recrutement s’intensifie et les professeurs ont pour 
la plupart fréquenté les facultés, l’élite d’entre eux étant issue de 
l'École normale supérieure. Les agrégés sont majoritaires dans les 
lycées au début du siècle, les licenciés exerçant surtout dans les 
collèges. Les répétiteurs, licenciés et bacheliers, assument des 
tâches de surveillance et des heures d’enseignement, ils sont situés 
au bas de l’échelle dans un corps très hiérarchisé. Toutefois, la 
division du travail se précise après 1914 : les surveillants d’inter- 
nat et d’externat, bacheliers, sont dorénavant une catégorie à part, 

qui n’accède pas aux fonctions d’enseignement. Les traitements 
des professeurs varient en fonction du grade et du lieu d’affec- 
tation, à l’avantage des Parisiens. Si la condition matérielle s’est . 
améliorée entre 1880 et 1930, il est tout de même difficile pour 
un professeur de s'intégrer dans la bourgeoisie, étant donné les 
mutations fréquentes et l’absence de fortune personnelle. 

Avec l’avènement du lycée de jeunes filles (loi Camille Sée de 
1880), un corps enseignant féminin est organisé à partir de 1881, 
année de fondation de l’École normale de Sèvres [Mayeur, 1977]. 

Jusqu'en 1924, l’enseignement secondaire des jeunes filles ne 
conduit pas officiellement au baccalauréat (le diplôme représente 
une simple attestation d’études), et les professeurs femmes sont 
moins spécialisées que leurs homologues masculins. Le certificat 
exigé pour enseigner et les agrégations correspondent à des 
groupes de matières, lettres ou sciences. Après 1924 (réforme 
Léon Bérard), le latin figure aux programmes des lycées féminins 
qui deviennent identiques à ceux des établissements masculins. 
Les traitements des femmes sont alignés sur ceux des hommes en 
1926, mais l’assimilation reste incomplète pour ce qui est des 
concours d’agrégation. La plupart restent séparés jusque dans les 
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années soixante-dix. Le célibat, qui ne concerne plus les hommes 
au début du siècle, caractérise un nombre élevé de professeurs 
femmes avant la dernière guerre, et même dans les années cin- 
quante [Cacouault, 19841. 

Les corps enseignants ainsi constitués sont à la fois très homo- 
gènes (par le mode de recrutement, d’organisation et de contrôle) 
et profondément divisés. Lé grade, la situation géographique, des 
établissements non mixtes séparent les enseignants du secondaire. 
En outre, la division entre les professeurs de lycées et les insti- 
tuteurs est particulièrement marquée. Ces derniers, même s'ils 

exercent dans le primaire supérieur, ne sont pas de « vrais » pro- 
fesseurs au sens où ils se consacreraient uniquement à l’ensei- 
gnement dans une discipline donnée [Chapoulie, 1987]. Comme 
le baccalauréat n’est pas exigé avant 1940 pour l’enseignement 
primaire, il reste — avec le latin — le signe distinctif d’une 

culture secondaire [Goblot, 1925]. 
Les travaux des historiens ont donc permis de nuancer l’idée 

d’un âge d’or des corps enseignants, qui aurait précédé l’ouver- 
ture du secondaire à tous les enfants, au moins pour le premier 
cycle, et les transformations corrélatives des objectifs de l’école 
primaire. Malgré les nuances introduites, l’entre-deux-guerres 
apparaît comme l’ère de la stabilité pour les instituteurs et les 
professeurs. L’image du boursier qui accède au diplôme par son 
seul mérite (le pourcentage de bacheliers dans une génération est 
de 2,5 % en 1931) et celle de l’instituteur « fils du peuple » sym- 
bolisent la mobilité sociale et la promotion liée aux études. Cette 
image correspond à des faits pour les instituteurs nés avant 1914 ; 
ils sont issus de milieux économiquement pauvres, qui se distin- 
guent par un goût très vif de l’instruction [Ozouf, 1992]. Les pro- 
fesseurs, à la même époque, appartiennent en majorité à des 
familles de salariés modestes ou moyens. Néanmoins, les pères 
des hommes qui exercent dans le secondaire comptent environ 
13 % de cadres supérieurs et de membres des professions libé- 
rales, pendant que le pourcentage des ouvriers dans ce groupe est 
inférieur à 10 % [Vincent, 1966 ; Karady, 1972]. Ces données 

concernent des effectifs limités ; après la Seconde Guerre mon- 
diale, les corps enseignants vont connaître une extension consi- 
dérable, surtout dans le second degré. Que signifie, dans ce 
contexte, l’accès au métier d’instituteur ou de professeur ? Est-il 

resté un moyen d’ascension sociale, revêt-il d’autres sens pour 
une partie des nouveaux recrutés, qui sont dans une large mesure 
des enseignantes ? 
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2. Les mutations des années soixante et soixante-dix : 
extension des corps enseignants, hétérogénéité sociale 
et professionnelle 

La sociologie de l’éducation à partir de 1960 fournit tout à la 
fois une contribution aux études de mobilité sociale [Berger et 
Benjamin, 1964] et des éléments de réflexion sur le fonctionne- 

ment du système d'enseignement, au sens où il met en présence 
des maîtres et des élèves situés dans la structure de classes [Léger, 
1983] et dans l’éventail des catégories socio-professionnelles. En 
effet, dans un contexte d’intense recrutement, l’origine sociale des 
enseignants s’est diversifiée. Le mariage, qui s’est généralisé, 
introduit un deuxième facteur d’hétérogénéité. Le rapport au 
métier, les positions idéologiques et politiques, les relations dans 
le milieu professionnel connaissent aussi des évolutions notables. 
En conséquence, la vie extra-scolaire des instituteurs et des pro- 
fesseurs eët un objet de réflexion [Berger, 1979 ; Chapoulie, 
1987], au même titre que les attitudes et les pratiques dans le 
milieu de travail. Enfin, la démocratisation du secondaire, les 

changements qu’elle entraîne dans les collèges et dans les lycées, 
ses conséquences sur le primaire et sur le métier d’instituteur 
constituent la toile de fond sur laquelle se développent l’ensemble 
des analyses menées dans les années soixante et soixante-dix. 

Des générations d’instituteurs 

Ida Berger, lorsqu'elle rend compte d’un travail de recherche 
sur les instituteurs et les institutrices de la Seine à la fin des 
années cinquante, met l’accent sur la supériorité numérique des 
femmes. Pour la France entière, le taux de féminisation chez les 
enseignants du primaire atteint 68 % en 1962. 

Dans l’ensemble, les instituteurs interrogés sont issus de 
familles en ascension sociale, eux-mêmes effectuant une promo- 
tion par les études et l’accès au métier. Les pères ont quitté la 
terre pour occuper des emplois d'ouvriers, de cadres moyens dans 
le tertiaire, ou pour s’installer à leur compte. Ces dernières caté- 
gories sont encore mieux représentées dans les familles des ins- 
titutrices. Le mariage, de surcroît, leur confère un statut social 
plus élevé que celui des hommes : 27 % d’entre elles ont épousé 
des cadres supérieurs, ce qui concerne 1,8 % seulement des ins- 
tituteurs, et 47 % ont des maris cadres moyens. La proportion des 
cadres moyens est comparable chez les conjointes des instituteurs, 
mais un tiers d’entre eux ont une épouse au foyer. 

Malgré la promotion effectuée, et l’amélioration de la situation 
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financière comparée à celle des premières générations, une car- 
rière dans l’enseignement primaire, pour un tiers des hommes, 
apparaît comme un « pis-aller ». L'influence de la famille et des 
enseignants est mise en avant, seuls 35 % des enquêtés présentent 
leur engagement comme une décision personnelle. De fait, le 
nombre des candidatures masculines aux écoles normales a dimi- 
nué depuis la Seconde Guerre mondiale, et le recours à l’auxi- 
liariat s’intensifie ; le métier d’instituteur subit une perte de pres- 
tige, en particulier dans le milieu urbain. L'augmentation du 
nombre des diplômés, d’une façon générale et chez les parents 
d’élèves, l’extension des moyens de communication de masse pla- 
cent les maîtres en situation de concurrence. La recherche d’une 
autonomie grâce au travail salarié expliquerait la relative satis- 
faction des femmes qui perçoivent l’enseignement comme un 
choix professionnel réaliste [Berger et Benjamin, 1964]. 

Les résultats d’une seconde enquête menée dans les années 
soixante-dix confirment l’embourgeoisement du recrutement des 
instituteurs [Berger, 1979], ce trait demeurant plus appuyé chez 
les institutrices : 25 % d’entre elles ont un père cadre supérieur 
ou membre d’une profession libérale, contre 17 % des hommes, 

ces derniers étant plus souvent issus d’une famille d’ouvriers ou 
d'employés. La proportion des maris d’institutrices « cadres supé- 
rieurs » a même augmenté en vingt ans, passant de 27,5 % à 
41 %; celle des épouses d’instituteurs « cadres moyens » reste 

stable. Pourtant, quelles que soient les disparités de revenus liées 
à la situation matrimoniale, la majorité des enseignants pense 
appartenir aux franges inférieures de la classe moyenne étant 
donné les salaires perçus et le manque de considération sociale 
envers leur profession. Enfin, la satisfaction professionnelle a 
diminué chez les institutrices, ce qui laisse penser que les avan- 
tages du métier « pour une femme » n’arrivent plus à contreba- 
lancer les sources de malaise dans les jeunes générations. 

Les transformations du mode de recrutement des instituteurs 
apparaissent comme un facteur clef pour expliquer la crise qui 
affecte les écoles normales, l’image de la profession et les ensei- 
gnants en poste dans les années soixante-dix et quatre-vingt [Char- 
les, 1988]. Cette crise va déboucher sur la dispartition des EN en 
1990. En effet, l’afflux des normaliens recrutés avec le baccalau- 
réat, la raréfaction puis l’arrêt du recrutement par le concours « fin 
de troisième » modifient la composition sociale du public, son rap- 
port à l'institution et au métier d’enseignant. Aux normaliens et 
normaliennes promus, modelés par l’École normale et reconnais- 
sants à son égard, succèdent des bacheliers et des étudiants de 
milieu moyen ou favorisé qui font leur deuil, en y entrant, d’autres 
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études et d’une carrière plus prestigieuse. À partir de 1979 et 

jusqu’en 1984, un DEUG, préparé à l’EN, sera exigé pour ensei- 

gner dans le primaire, mais il n’est pas reconnu dans les univer- 

sités. Moins disposés à accepter la formation dispensée et les 
règles de comportement, les nouveaux recrutés s’identifient plus 
difficilement au rôle d’instituteur et s’adaptent moins bien que les 
« vrais » normaliens aux conditions d’exercice dans le primaire. 

De surcroît, les jeunes femmes des années quatre-vingt sont 
davantage portées que les enseignantes rencontrées par Ida Berger 
à voir dans leur salaire un revenu à part entière, médiocre en tant 
que tel, et non un salaire d’appoint. Il faut prendre en compte, 
désormais, la fragilité des alliances matrimoniales, l’apparition de 
nouveaux modes de vie, et la recherche d’une émancipation per- 
sonnelle. 

Ces traits s’articulent avec d’autres changements concernant la 
fonction de l’école primaire. Elle n’offre plus à ses élèves, notam- 
ment à Ceux des milieux populaires, une formation qui ait en elle- 
même une valeur sur le marché du travail. Antichambre du secon- 
daire, elle doit préparer des enfants inégalement pourvus en capital 
culturel à affronter une compétition scolaire de plus en plus ser- 
rée. Aussi l’insatisfaction professionnelle est-elle d’autant plus 
vive que les enseignants exercent dans des quartiers populaires. 
Ils évoquent les conditions de travail défavorables, le manque de 
formation pédagogique, l’incohérence des réformes successives 
qui « déboussolent » les élèves et les maîtres. Une mutation à 
Paris est donc vue comme une promotion par les instituteurs des 
banlieues. 

Les doutes des nouvelles générations s'expriment encore par 
des positions moins affirmées que celles de leurs aînés sur des 
sujets traditionnels comme la laïcité, ou sur des problèmes d’actua- 
lité : en 1959, 90 % des hommes et 70 % des femmes pensent 
que la laïcité est menacée, et les instituteurs des deux sexes sont 
plus favorables à l’indépendance de l’ Algérie que l’ensemble des 
Français interrogés par l’IFOP. Les réponses obtenues à des ques- 
tions de ce type, en 1973-1974, manifestent une distance par rap- 
port aux aspects conflictuels de la société. Un repliement sur la 
vie privée serait observable chez les enseignants du primaire 
comme dans l’ensemble de la population. Néanmoins, la syndi- 
calisation reste importante dans les années soixante-dix. 

En 1987, en revanche, de jeunes instituteurs adoptent une forme 
d'organisation inédite, la coordination [Geay, 1991]. Cette remise 

en cause de la représentation syndicale va de pair avec la contes- 
tation d’une culture primaire qui fait du métier d’instituteur une 
vocation, impliquant d’accepter les limites inhérentes à des tâches 
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et à un statut social déterminés [Muel-Dreyfus, 1983]. Comme 
Frédéric Charles l’a montré, cette démarche collective n’exclut pas 
les stratégies individuelles de reconversion, de promotion ou de 
fuite, surtout chez les normaliens issus des classes supérieures. 

En forçant quelque peu le trait, la profession d’enseignant dans 
le primaire serait devenue, à la fin du xx‘ siècle, un choix opéré 
« faute de mieux » par'des candidats qui ont échoué dans les 
études universitaires auxquelles ils pouvaient prétendre de par 
leurs origines et la politique d’ouverture de l'institution. Jusqu'à 
la dernière guerre, cette profession était la voie principale d’ascen- 
sion sociale et de promotion intellectuelle pour des enfants de 
milieux modestes, le secondaire et, a fortiori, l’enseignement 
supérieur, demeurant inaccessibles. L’attention portée à cette évo- 
lution explique l’étroite collaboration, observable ces quinze der- 
nières années, entre la sociologie et l’histoire de l’éducation. Au 
moment où le professeur d’école, formé dans les IUFM depuis 
1990-1991, va détrôner l’instituteur, la sociologue Yvette Delsaut 
s’est faite historienne pour analyser les objectifs des écoles nor- 
males présentées après 1968 comme des instances répressives 
[Querrien, 1976]. En fait, les méthodes de formation utilisées, si 

rigides soient-elles au regard de l’éthique « libérée » des années 
soixante-dix, forgeaient un sentiment d’appartenance à une 
communauté, perpétuant une grande tradition, et préparaient l’ins- 
tituteur ou l’institutrice à exercer une autorité légitime, à occuper 
« la place du maître » [Delsaut, 1992]. L’entreprise de refondation 

des identités enseignantes que constituent les I[UFM (elle concerne 
aussi les professeurs du secondaire), parviendra-t-elle à conférer 

une nouvelle légitimité et un nouvel attrait au métier d'enseignant 
dans l’école élémentaire ? Ne sera-t-il au contraire, pour beaucoup 
de licenciés en mal de débouché professionnel, qu’une position 
transitoire ? La question continue de se poser malgré l’afflux des 
candidatures dans les IUFM depuis 1991, qui contraste avec le 
déficit de candidats au concours des EN dans les années quatre- 
vingt. 

Les professeurs, héritiers et nouveaux venus 

Appréhender d’un point de vue sociologique le groupe des pro- 
fesseurs du secondaire, c’est se livrer d’abord à un travail de défi- 
nition. En effet, le CAPES double l’agrégation à partir de 1950, 
et de nombreux auxiliaires occupent des postes dans les lycées, 
sans avoir nécessairement les diplômes requis, c’est-à-dire une 
licence complète d’enseignement. Le taux d’auxiliariat est parti- 
culièrement élevé au début des années soixante-dix, c’est aussi 
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l’époque où la féminisation atteint son apogée, avec des disparités 
selon la discipline et le grade [Cacouault, 1986]. La proportion 
des enseignantes chez les agrégés s’est élevée à 56 % en 1978, 
elle atteint juste 50 % en 1994 (tableau XVI). En outre, la créa- 

tion des CES en 1963 et la multiplication des baccalauréats tech- 
nologiques dans les lycées polyvalents entraînent une diversifica- 
tion des postes sur lesquels peuvent être nommés des spécialistes 
d’une discipline de l’enseignement général ou technique long. 

En conséquence, une nouvelle appellation désigne les profes- 
seurs du secondaire : ils ne sont plus des professeurs « de lycée », 
mais des enseignants « de type lycée » qui exercent pour une part 
d’entre eux uniquement dans le premier cycle. L'étude de Gérard 
Vincent sur le personnel de plusieurs lycées parisiens autour de 
1960 [Vincent, 1967] livre une image encore traditionnelle de la 

vie scolaire qui ne vaudra plus pour de nombreux établissements 
au cours des décennies ultérieures. La répartition des deux cycles 
du secondaire dans des lieux distincts, CES et lycées, se géné- 
ralise dans la première moitié des années soixante-dix ; des pro- 
fesseurs « de type collège » sont recrutés jusqu’en 1986. Au-delà 
de cette date le corps est en voie d’extinction, il est progressi- 
vement intégré dans la catégorie des certifiés sur liste d’aptitude 
ou par concours interne. Enfin, si l’on considère le second degré 
dans son ensemble, dont l’enseignement professionnel ou techni- 
que court, on trouve d’autres catégories de professeurs comme les 
PLP (professeurs de lycées professionnels), anciennement PEG 
pour l’enseignement général, ou PEPP/PETT pour l’enseignement 
pratique professionnel ou technique théorique. Lucie Tanguy a 
consacré une étude aux PEPP, anciens ouvriers pour une part 
d’entre eux (1991). 

Dans les établissements du second degré long, les professeurs 
agrégés, symbole de la tradition secondaire, se maintiennent à côté 
des certifiés, même s'ils représentent à peine 20 % des ensei- 
gnants qui exercent dans le second cycle en 1994 (tableau XVI). 
Un niveau élevé de spécialisation dans les disciplines enseignées 
reste valorisé dans le système français, et les classes préparatoires 
établies dans les lycées font le lien entre le secondaire et le supé- 
rieur. 

L’accroissement du nombre des postes, la création et l’intégra- 
tion de nouvelles catégories (des auxiliaires sont titularisés sur 
inspection, sans passer le CAPES), ont-ils eu pour conséquence 
de modifier sensiblement les caractéristiques personnelles des pro- 
fesseurs ? Autrement dit, les milieux populaires sont-ils mieux 
représentés chez les enseignants du secondaire en 1975 qu’ils ne 
l’étaient dans la phase malthusienne de l'institution ? Jean-Michel 
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Chapoulie met l’accent sur la part prépondérante des catégories 
socio-professionnelles moyennes et supérieures chez les pères des 
professeurs en exercice vers 1970, le phénomène étant plus net 
encore dans le cas des agrégés et des femmes [Chapoulie et 
Merllié, 1975]. En même temps, certaines fractions des classes 
dominantes (industriels, gros commerçants, professions libérales) 

sont peu représentées, pendant que les enfants d'employés, de 
cultivateurs et d’ouvriers forment 25 % du groupe. 

En 1975, les maîtres du primaire et du secondaire se sont donc 
rapprochés du point de vue de leurs origines et cette tendance se 
trouve confirmée en 1993 (tableau XVII). Le phénomène de fémi- 
nisation explique en partie cette évolution. Dans les familles 
d’enseignants, ce sont les filles qui s’orientent vers le professorat 
dans les années soixante et soixante-dix ; les garçons trouvent des 
emplois de cadres dans le secteur privé [Boltanski, 1982], s’incri- 

vent dans les facultés de droit ou de médecine. Les professeurs 
femmes, comme les institutrices, se distinguent de leurs collègues 
masculins par le mariage : elles ont épousé plus fréquemment des 
cadres supérieurs qui ne travaillent pas dans le secteur éducatif, 
des ingénieurs, des membre des professions libérales 
(tableau XVII. Les revenus et les modes de vie sont donc assez 

divers. Ce n’est pas tant les salaires qui créent des différences 
que les revenus des ménages, même si les heures supplémentaires, 
l'attribution de classes préparatoires donnent lieu à un supplément 
de rémunération. Selon Jean-Michel Chapoulie, seule une minorité 
d’enseignants, des agrégés notamment, ont des revenus supérieurs 
au salaire de base défini par le grade et l’ancienneté. Dans les 
années quatre-vingt et quatre-vingt-dix, des heures supplémen- 
taires sont proposées pour pallier les difficultés de recrutement et 
des primes sont accordées pour « sujétion spéciale » dans les ZEP. 
Ce mode de revalorisation des salaires remet en question la forme 
traditionnelle de différenciation des carrières où la localisation du 
poste n’est pas prise en compte. Néanmoins, selon les estimations 
de Monique Hirschhorn, la « relative faiblesse » des rémunéra- 
tions annexes et les possibilités de promotion limitées placent les 
enseignants à un rang inférieur si on compare leurs carrières avec 
celles d’autres fonctionnaires de même niveau. 

Qu'ils aient ou non un impact sur les revenus des professeurs, 
le type d'établissement, sa localisation géographique, les situa- 
tions d’enseignement rencontrées en fonction du niveau scolaire 
des élèves constituent des facteurs d’hétérogénéité. La sociologie 
de l’éducation aborde ce problème sous plusieurs angles. D’une 
part, elle focalise l’attention sur les intérêts « de classe » des pro- 
fesseurs du secondaire qui, socialement proches des élèves de 
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TABLEAU XVIII. —— LES PROFESSEURS AGRÉGÉS ET CERTIFIÉS 
SELON LA CATÉGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DE LEUR CONJOINT 

PER Ë ‘ 2 Professeurs 
Catégorie socio-professionnelle du conjoint 

Hommes | Femmes 

Cadres et professions intellectuelles supérieures 
— dont professeurs 

Professions intermédiaires 
— dont instituteurs 

Employés 
Artisans, commerçants et chefs d’entreprise 
Ouvriers 
Agriculteurs 
Inactifs 
Total 

Lecture du tableau : 32,4 % des hommes mariés, professeurs agrégés ou certifiés 
(et grades assimilés du public et du privé) ont un conjoint cadre ou profession intel- 
lectuelle supérieure, 58,8 % des femmes professeurs sont dans ce cas. 

Source : INSEE, recensement de 1990, sondage au 1/4 (exploitation réalisée à la 
demande de M. Cacouault pour une recherche en cours). 

milieux favorisés, chercheraient à fuir les établissements popu- 
laires [Léger, 1983]. D'autre part, elle tente d’expliquer des réac- 
tions et des comportements divergents face au changement, en se 
référant aux caractéristiques professionnelles et personnelles des 
enseignants. Dans cette optique, la prise en compte de la condi- 
tion de femme mariée et mère de famille rend plus complexe 
l’analyse des carrières et du rapport au métier chez les ensei- 
gnantes [Cacouault, 1986]. 

3. Trajectoires et rapport au métier chez les enseignants 
du secondaire 

Quels sont les comportements et les stratégies des enseignants 
confrontés à des publics scolaires inégalement dotés en capital 
culturel ? La mobilité géographique est une réponse parmi 
d’autres. Étant donné les critères retenus par l’administration pour 
satisfaire les demandes de mutation, les professeurs les plus âgés 
et les plus diplômés se retrouvent en face des « meilleurs » élèves. 
Ils contribuent par ce biais au renforcement des discriminations 
négatives, bien qu’on ne puisse leur imputer les différences entre 
les établissements dues à l’origine sociale et géographique des 
enseignés. Situés dans la catégorie ambiguë de la petite bourgeoïi- 
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sie, les professeurs de lycée se pensent au service de tous en trans- 

mettant des savoirs dont la valeur serait universelle et l'intérêt 

perceptible par l’ensemble des élèves. En réalité, ils s’adressent 

à ceux qui ont survécu à la sélection en fin de troisième. Pour 

Alain Léger, cette méconnaissance constitue un obstacle à une 
transformation des pratiques professionnelles qui serait profitable 
aux enfants des familles populaires. Cependant, les résultats de 
son enquête par questionnaire fournissent une image plus nuancée 
des positions adoptées par les professeurs sur des thèmes comme 
l’échec scolaire. Les enquêtés sont répartis entre « conservateurs » 
et « progressistes » selon qu’ils imputent les difficultés scolaires 
à des phénomènes extérieurs à l’école ou à son fonctionnement 

interne. 
L'augmentation du nombre des élèves qui entrent dans le 

second cycle long à partir des années soixante-dix introduit une 
relative hétérogénéité dans les classes des lycées. Des positions 
et des attitudes pédagogiques variées sont repérables chez les 
enseignants, qui n’ont pas tous la même histoire : des tendances 
au repli sur le passé et ses normes coexistent avec des tentatives 
d'innovation qui ne suscitent pas toujours l’approbation de l’admi- 
nistration et des parents d’élèves. Selon les observations de Jean- 
Michel Chapoulie, le conservatisme social et scolaire est plutôt le 
fait des hommes les plus âgés qui se sont hissés difficilement au 
sommet de la hiérarchie. Ils ont passé l’agrégation après avoir 
renoncé à d’autres projets professionnels, ou ils ont obtenu un 
succès inespéré au regard d’une origine modeste. Ils pensent que 
le passage d’une classe à l’autre devrait être soumis à un examen, 
qu'il faut enseigner le latin dès la sixième et restaurer la disci- 
pline en vigueur avant 1968. Les femmes qui ont des cursus simi- 
laires expriment des opinions plus libérales, le professorat demeu- 
rant pour elles un engagement positif, quelles que soient les 
transformations du système éducatif. « Trop heureuses », autre- 
ment dit, d’avoir trouvé un débouché dans l’enseignement et une 
position de titulaire, elles s’accommodent du changement, même 
dans ses aspects problématiques. 

Cependant, l'interprétation des différences d’attitude selon le 
sexe reste très générale et abstraite si l’analyse du rapport au 
métier ne prend pas en compte les traits de la vie personnelle et 
domestique. L’investissement professionnel, dont les manifesta- 
tions sont diverses (refus du temps partiel, innovation pédagogi- 
que, préparation d’un concours), fait partie d’une stratégie de 
résistance face aux demandes de la sphère privée, chez des ensei- 
gnantes dont la carrière a subi des « retards » en raison de leur 
implication dans la vie familiale [Cacouault, 1986 ; 1987]. Par ail- 
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leurs, des agrégés et des certifiés, hommes et femmes, qui ont 
connu un succès précoce aux concours, acceptent, voire suscitent, 
des évolutions dans le domaine des savoirs enseignés et des 
méthodes. Une trajectoire scolaire et universitaire brillante, des 
situations d’enseignement proches des normes traditionnelles, des 
activités parallèles gratifiantes autorisent un rapport au change- 
ment exempt de tensions majeures. La réussite intellectuelle est 
davantage considérée comme un facteur explicatif dans le cas des 
hommes, et l’origine « bourgeoise » quand il s’agit des femmes. 

Les professeurs dont la carrière est lente et peu promotionnelle 
seraient les plus disposés à s’adapter à des situations éloignées 
de la norme scolaire : une origine populaire chez les hommes, un 
accès tardif à l’enseignement chez les femmes (lié à leur statut 
d’épouse), expliquent cette ouverture. Le sentiment d’avoir tout 
de même effectué une promotion, l’aspect relationnel du métier 
jouent comme compensation par rapport à une condition jugée 
médiocre au prorata du salaire et des difficultés rencontrées dans 
les classes. Ces professeurs, en conséquence, jugent que l’action 
syndicale est nécessaire pour assurer la défense des intérêts maté- 
riels et professionnels des enseignants, toutes catégories confon- 
dues. C’est d’ailleurs la raison invoquée le plus fréquemment pour 
justifier l’adhésion à un syndicat chez des professeurs interrogés 
au début des années quatre-vingt-dix [Robert et Mornettas, 19941. 

En résumé, la reconstitution des trajectoires permet d’appré- 
hender l’hétérogénéité des caractéristiques professionnelles et per- 
sonnelles des enseignants, à l’intérieur des différentes catégories, 
et de saisir les dynamiques d’adaptation aux postes : elles impli- 
quent non seulement une évolution des relations maîtres/élèves, 
mais encore des transformations dans les rapports hiérarchiques à 
l’intérieur des établissements. Les années soixante-dix sont mar- 
quées par des conflits entre les administrateurs et les professeurs 
dont l’enjeu est la définition de la compétence pédagogique [Cha- 
poulie, 1979], une partie des enseignants étant amenée à revoir 
les exigences en matière de discipline et d’évaluation face à un 
public peu sélectionné. 

4. Les enseignants du supérieur : un système de hiérarchies 
complexe et mouvant 

Comme les autres catégories d'enseignants, ceux du supérieur 
ont vu leurs effectifs augmenter de façon spectaculaire au cours 
des dernières décennies (tableau I). Bien que la féminisation ait 

progressé depuis les années soixante, la part des femmes en 1994 
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reste limitée chez les maîtres de conférences (34, 5 %), et très 

faible dans le corps des professeurs (12,7 %). , 

Ces enseignants forment un groupe hétérogène étant donné les 

particularismes qui régissent dans chaque spécialité l’accès aux 

postes et les modalités de promotion. Les juristes et les écono- 

mistes, par exemple, peuvent accéder à un poste de professeur en 

passant un concours d’agrégation, très sélectif ; dans d’autres dis- 

ciplines, une procédure de cooptation est utilisée après l’examen 

du dossier des candidats ayant les titres requis pour postuler. 

L'organisation et le contrôle du recrutement ainsi que le suivi des 

carrières font donc partie des responsabilités, des tâches et des 

pouvoirs dévolus aux universitaires. 

La complexité des règles et des usages qui structurent cet uni- 

vers, le fait que l’enseignement supérieur ne soit pas fréquenté 

par tout le monde (à la différence des enseignements primaire et 
secondaire), l’implication personnelle des sociologues [Bourdieu, 
1984] expliquent peut-être le nombre restreint des études menées 
sur cette corporation. Celles dont on dispose mettent l’accent sur 
les tensions engendrées par les divers aspects de la condition 
d’enseignant-chercheur : mener de front des activités d’enseigne- 
ment et de recherche suppose une gestion compliquée du temps 
et des lieux et la capacité d’articuler des tâches, des compétences, 
des intérêts hétérogènes, ressentis parfois comme incompatibles 
[CERC, 1992]. Selon les témoignages recueillis auprès de physi- 
ciennes, cette difficulté est encore plus sensible quand l’univer- 
sitaire se double d’une mère de famille [Fave-Bonnet, 1993]. En 

outre, avec l’augmentation du nombre des étudiants, des charges 
administratives accrues incombent aux enseignants qui participent 
à la gestion des unités de formation et de recherche (UER avant 
1984). Quant au travail fourni pour les cours, il n’est pas toujours 
réutilisable sous forme d’ouvrages ou d’articles destinés à la 
publication. Les profils de carrière, les formes de pouvoir et 
d’activité sont donc variés et constrastés, ils résultent d’une 
combinaison entre plusieurs types d’investissement ou privilégient 
l’une des possibilités existantes, enseignement, recherche ou admi- 
nistration. 

De surcroît, les disciplines et les spécialités ont chacune leur 
histoire propre et leurs critères de classement. Les titres qui pro- 
curent l’éligibilité et l'estime dans les disciplines anciennes 
comme la philosophie, les lettres ou l’histoire (agrégation du 
secondaire, thèse d’État) ne sont pas nécessairement valorisés dans 

d’autres champs, celui des sciences de la nature ou des sciences 
sociales où l’activité de recherche (plus novatrice que « reproduc- 
trice », en principe) est mise au premier plan. Selon les analyses 
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de Pierre Bourdieu, qui s’appuient sur des enquêtes menées dans 
les années soixante, les choix opérés entre les investissements et 
les bénéfices qui y sont associés n’obéissent pas seulement à la 
logique de « distinction » qui prédomine dans un champ ou l’autre 
de la connaissance. Dans ceux où la compétence et le prestige 
scientifiques sont d’abord valorisés, on rencontre néanmoins des 
universitaires dont le pouvoir est fondé sur la présence dans des 
organismes de cogestion, à l’intérieur et à l’extérieur de l’Uni- 
versité, plus que sur des travaux de recherche. Ils personnifient 
l’un des pôles du champ universitaire, l’autre pôle étant incarné 
par le chercheur qui mise sur la seule production scientifique et 
sa diffusion auprès de spécialistes. Ces choix professionnels ne 
sont pas indépendants des caractéristiques sociales des individus : 
les professeurs les mieux pourvus en capital hérité, économique 
et social, recherchent les gratifications extra-scientifiques (parti- 
cipation au pouvoir politique, rôle d’expert), leurs collègues 
promus par l'institution scolaire et universitaire sont plus sensibles 
à la reconnaissance universitaire et scientifique. 

Compte tenu des transformations qui marquent le public et les 
missions des universités, une dissociation des activités des ensei- 
gnants-chercheurs est-elle prévisible, ou déjà inscrite dans les 
faits ? Quel est sur ce point l’opinion des intéressés ? Dans le 
rapport du CERC, Jean-Michel Berthelot souligne « l’attachement 
des universitaires à l’unité de l’enseignement et de la recherche », 
à la production et à la diffusion du savoir, malgré les déséqui- 
libres observables dans la pratique. Cet attachement constitue la 
base et la garantie d’un ethos commun, défini par des manières 
d’être et des façons de faire, quelles que soient les différences de 
revenus, la diversité des conditions de travail, les disparités qui 
caractérisent les possibilités de promotion. 

Qu'est-ce qui rapproche ou sépare « les enseignants », en der- 
nière analyse, quelles sont les lignes de partage qui transcendent 
les divisions traditionnelles ? Dans leur ensemble, ils ont une 
représentation négative de leur statut économique et social. La fai- 
blesse des salaires en début de carrière, le rendement inférieur des 
diplômes si l’on établit une comparaison avec le secteur privé et 
avec d’autres corps de fonctionnaires corroborent cette vision des 
choses ; néanmoins, certaines catégories comme les certifiés ou 

les professeurs de deuxième classe semblent plus « pénalisées » 
que d’autres [Hirschhorn, 1993]. 

Ce qui unit les enseignants, par ailleurs, c’est qu’ils ne béné- 
ficient pas, quels que soient leur catégorie et leur titre, d’une 
garantie absolue en matière de public scolaire ou universitaire. Le 
problème de l’adéquation entre la qualification détenue et le 
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«niveau » des enseignés se pose depuis l’école primaire jusqu’à 

l'Université. En conséquence, les préoccupations pédagogiques 

sont davantage partagées qu’elles ne l’étaient dans l’entre-deux- 

guerres. Toutefois, des lieux et des groupes « protégés » subsistent 

(écoles des beaux quartiers, classes préparatoires, filières d’excel- 

lence) pendant que, dans certains établissements, le métier devient 

«impossible » à exercer. 

L'hétérogénéité des conditions d'exercice aiguise la concur- 

rence pour les situations les plus valorisées, elle explique égale- 

ment le sentiment très vif chez une partie des enseignants de ne 

pas être reconnus dans leur rôle social. Les politiques visant à 

« démocratiser » l’accès au secondaire induisent un malaise pro- 

fessionnel dans la mesure où les professeurs n’ont pas les moyens 

d’adapter leur enseignement aux nouveaux publics [Broccolichi, 

Œuvrard, 1993]. La tentation existe d’institutionnaliser les diffé- 

rences (et les inégalités), dans le supérieur notamment : des ensei- 

gnant$ « secondarisés » Sont affectés dans les premiers cycles avec 

des services d'enseignement qui excluent les activités de recher- 

che. Dans le secondaire et dans le primaire, des postes « à profil » 

iraient de pair avec des établissements très différenciés. Des 

études montrent cependant que la concentration des difficultés 

dans certains collèges décourage les professeurs les plus impliqués 

dans l’innovation pédagogique. 



VI / Du rapport pédagogique à l’espace éducatif 

L’attitude des élèves en classe, les relations avec les profes- 
seurs, la représentation des études sont analysées comme autant 
de symptômes des difficultés rencontrées par l'institution scolaire 
pour faire «la synthèse de la tradition secondaire et de l’ensei- 
gnement de masse » [Raynaud et Thibaud, 1990]. Des conduites 
d’opposition plus ou moins radicales aux normes de comporte- 
ment et de travail imposées par les enseignants remplacent les 
anciens « chahuts » dont la violence rituelle était circonscrite dans 
le temps et dans l’espace [Testanière, 1967]. Le malaise suscité 
par l’impuissance à intégrer une minorité d’enfants ou d’adoles- 
cents « agités » favorise les explications psychologisantes : le chô- 
mage, la drogue, les grands ensembles créent des déséquilibres 
individuels, les problèmes familiaux influent négativement sur le 
travail en classe. Les difficultés scolaires se voient ainsi 
« déscolarisées » [Dubet, 1991], faute de trouver une réponse posi- 

tive dans le cadre institutionnel. Pourtant, les problèmes d’ordre 
privé ne sauraient constituer à eux seuls une cause d’échec ; 

« parfois même », « l’envie d’apprendre, ou tout au moins de réus- 
sir à l’école » représente un moyen d’assumer les problèmes per- 
sonnels [Charlot, Bautier et Rochex, 1992]. 

Dans un contexte où les déterminations extérieures à l’école, si 
importantes soient-elles, risquent d’occulter les dynamiques 
propres au milieu scolaire, les sociologues de l’éducation mettent 
l’accent sur l’autonomie relative de l’institution éducative par rap- 
port à la société globale et sur la marge d’initiative dont disposent 
les maîtres et les élèves. Pour comprendre la genèse de phéno- 
mènes comme l’échec (ou la réussite) scolaire, il faut repérer tous 

les éléments qui contribuent à créer une situation qui n’a rien 
: d’une fatalité puisque certains enfants échappent au destin social 
que les données statistiques semblent prédire. Cet objectif impli- 
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que de pénétrer dans l’espace privé de la classe où se déploie 

une dramaturgie complexe : les contenus et les méthodes d’ensei- 

gnement, les attitudes des maîtres face à des sous-groupes d'élèves 

originaires de milieux différents, les réponses des enseignés sont 

appréhendés comme autant de facteurs influant quotidiennement 

sur les « résultats » scolaires. Toutefois, l’attention portée aux pra- 

tiques en vigueur dans l’école ne conduit pas les chercheurs à 

négliger, ou à sous-estimer, le poids des facteurs ou des logiques 

extra-scolaires. Il s’agit, au contraire, d’appréhender des processus 

de socialisation qui mettent en jeu des institutions, des acteurs, 

des lieux multiples. 

Ces acteurs et ces institutions se caractérisent par des habitudes 

et des objectifs propres, par une conscience ou une méconnais- 

sance variable de leurs buts et de leurs intérêts. L'école ne doit 

pas s’abriter derrière l’idée que d’autres instances comme la 

famille ou le marché du travail rendent par avance inutiles les 

efforts d'ajustement aux publics scolaires. En même temps, elle 

ne saurait ignorer l’existence de déterminations structurelles qui 

s’articulent avec les logiques individuelles et collectives [Berthe- 

lot, 1983]. Il reste donc à penser, dans une perspective théorique 

et pratique (la sociologie, ici, a partie liée avec la pédagogie), un 

espace de liberté et d’action où une connaissance précise de tout 

ce qui est en jeu devrait permettre d'échapper, dans une certaine 

mesure, à la logique de la reproduction. Dans cette optique, la 

notion même d’acte éducatif se trouve redéfinie : la relation des 

parents d’élèves à l’école, les liens établis avec les enseignants 

et d’autres « partenaires » (responsables municipaux, travailleurs 

sociaux) [Henriot, Thin et Vincent, 1992], la représentation de 

l'avenir qui prédomine chez les jeunes selon l’origine socio-cul- 

turelle sont pris en considération parce qu’ils jouent sur la relation 

aux études et sur les comportements dans l’univers scolaire. 

1. La question des savoirs et des contenus 

Dès les années soixante, les objectifs de l’enseignement pri- 
maire ou secondaire ont fait l’objet d’études soumettant des tex- 
tes, instructions officielles dans le premier cas [Chobaux, 1967], 

discours de distribution des prix dans le second [Isambert-Jamati, 
1967], à une analyse de contenu. Une conception de l’élève et de 

l'éducation s'exprime à travers ces documents qui entretiennent 
un rapport direct avec la réalité scolaire, même s’ils ne peuvent 
prétendre la modeler ou la refléter intégralement. Après 1930, 
quand l’élitisme du secondaire est dénoncé, les discours valorisent 
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les savoir-faire intellectuels plus que les contenus de connaissance, 
cette orientation paraissant aller de pair avec la démocratisation 
du lycée. Cette réflexion pionnière sur les programmes d’études 
et les méthodes pédagogiques s’inscrit dans un contexte de 
réforme institutionnelle. Elle sera poursuivie et développée dans 
les années soixante-dix et quatre-vingt, l'examen des textes nor- 
matifs et des rapports d’inspection étant prolongé par un travail 
d’observation dans les classes. 

Ainsi, les choix opérés par les enseignants des maternelles, du 
primaire et des lycées, quant aux démarches intellectuelles et aux 
thèmes d’étude, sont analysés dans le but d’appréhender les effets 
de ces choix sur les performances des élèves. Quelle représenta- 
tion des élèves et de leur avenir sous-tend les choix pédagogiques 
des enseignants dans les quartiers bourgeois et populaires ? Cer- 
taines orientations favorisent-elles la réussite des enfants 
d'ouvriers pendant que d’autres contribueraient à leur mise en 
échec ? Il semble que l’évolution des modèles éducatifs concer- 
nant la petite enfance après 1975 soit plutôt négative pour les 
familles populaires, l'expression libre étant plus valorisée que les 
productions codifiées [Paisance, 1986], et que la culture techni- 
que, déjà peu présente à l’école primaire, le soit encore moins 
quand les classes comptent une forte proportion d’enfants 
d’ouvriers. En effet, les élèves pour qui la probabilité de devenir 
cadre est la plus forte fabriquent des objets utilitaires et sont 
invités à réfléchir sur le « monde économique ». En revanche, 
ceux qui, étant donné leur origine, participeront directement aux 
activités de production, réalisent des objets dont l’aspect esthéti- 
que est privilégié, et sont tenus loin des réalités de l’économie et 
du travail [Isambert-Jamati, 1984]. 

Les enseignants pratiqueraient, à leur insu, une pédagogie qui 
tend à renforcer les acquis intellectuels des élèves des couches 
moyennes et favorisées. Cependant, des choix pédagogiques déter- 
minés ont des répercussions positives sur les performances des 
élèves les moins pourvus en capital culturel, et ce n’est pas tou- 
jours ceux qu’on croit. Au niveau du second cycle, l’accent mis 
en cours de français sur les contenus, les savoirs et la culture, 
entendue au sens traditionnel, ne défavorise pas ces élèves, à la 
différence des démarches d’inspiration formaliste insistant sur la 
pluralité des méthodes applicables à l’étude des textes, et sur la 
diversité des langages [Isambert-Jamati, 1990]. Quel que soit le 
niveau considéré, une mise à l’écart relative des normes et des 
valeurs, qui fournissent des repères simples, a quelque chose de 

- déroutant pour les enfants des milieux populaires. Il ressort tou- 
tefois que la culture « savante » de l’école n’est pas monolithique, 
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et que les enseignants, quant à eux, disposent d’une marge de 

manœuvre. La recherche sociologique leur permettrait d’adopter 

une attitude réflexive par rapport à la pratique quotidienne. 

Le problème de la relation entre les savoirs dispensés, les 

normes imposées à l’école et les acquis de la socialisation dans 

le milieu familial apparaît également comme une question centrale 

dans les années post-soixante-dix. De fait, la bonne volonté péda- 

gogique, les propositions d'aménagement des contenus et des 

méthodes se heurtent, parfois, au refus et à l'impossibilité de coo- 

pérer de certains élèves. En conséquence, les analyses des socio- 

logues britanniques, contemporaines de la mise en place des 

comprehensive schools, équivalent du collège unique, suscitent 

l'intérêt en France. La « nouvelle sociologie de l’éducation » [For- 

quin, 1989] postule qu’une compréhension fine et concrète des 

dysfonctionnements qui se produisent dans le milieu scolaire (phé- 

nomènes de rejet, d’inhibition) est nécessaire si l’on veut se don- 

ner les moyens d’y remédier. Il s’agit, notamment, d'obtenir une 

connaissance précise de ce qui est transmis dans la famille et dans 

l’école, et de repérer les éléments conflictuels en jeu dans cette 

double socialisation. 

Les travaux de Basil Bernstein ont déjà attiré l’attention sur le 

fait que les langages des différentes classes sociales jouent un rôle 

dans le développement intellectuel des individus. Le langage « for- 

mel » des classes supérieures se caractérise par un usage complexe 

et nuancé des mots et des possibilités variées d’organisation syn- 

taxique ; les couches inférieures de la classe ouvrière utilisent plu- 

tôt des tournures impersonnelles, efficaces dans une situation 

déterminée. Ce langage « commun » ne favorise pas l’expression 

des sentiments et n’oriente pas l’attention de l’enfant sur la 
richesse potentielle des formes d’expression [1975]. Diversement 
socialisés, les élèves ne manifestent pas tous le même intérêt pour 
des types d’exercices scolaires qui font appel surtout aux compé- 
tences acquises dans les familles cultivées, et ils réalisent des per- 
formances inégales. L’explication en termes de handicap est écar- 
tée (Bernstein réfute l’idée selon laquelle ses propres travaux 
contribueraient à renforcer cette thèse), au profit d’une analyse 
des différences culturelles qui ne sont pas vues a priori comme 

des marques d’infériorité. 
Néanmoins, la difficulté subsiste pour le sociologue comme 

pour le pédagogue : les acquis des enfants de classe supérieure 
sont les plus opératoires à l’école ; il est essentiel, par ailleurs, 
de faire accéder tous les élèves à des savoirs dont la valeur est 
universelle. Il convient d’approfondir la réflexion sur le « curri- 
culum », c’est-à-dire sur les différents aspects du parcours sco- 
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laire, tel qu’il est prescrit par l'institution, et mis en œuvre par 
les maîtres et les élèves, afin d’identifier les obstacles à la trans- 
mission des connaissances et d’envisager la modification des 
matériaux qui servent de support à l’enseignement (choix des 
exemples, forme des énoncés, sujets proposés à la réflexion). Les 
débats sur l’absence de prise en considération par l’école de 
l'expérience et des valeurs des milieux populaires et sur la part 
qu’il faudrait leur accorder servent de toile de fond à ces travaux. 
Selon Bernard Lahire, qui s'intéresse au primaire, l’absence de 
familiarité avec le langage comme objet de réflexion « désinté- 
ressée » est justement la cause des échecs en orthographe et en 
grammaire chez les enfants d’ouvriers, et non l’absence de voca- 
bulaire comme le croient les enseignants [Lahire, 1993]. Il pré- 
conise une « science » des pratiques pédagogiques ordinaires qui 
consiste à « décrire et analyser l’univers des exercices scolaires » 
afin d’objectiver les dispositions implicitement requises chez les 
élèves. Les parentés entre cet univers et la culture écrite — y 
compris pour les exercices oraux — sont démontrables, mais elles 
ne sont guère interrogées dans le cadre scolaire. Aussi, lorsqu'il 
est question des premiers apprentissages, prête-t-on une attention 
insuffisante au fait que les démarches, nouvelles pour une partie 
des élèves et souvent problématiques, se situent, pour d’autres, 
dans une continuité. 

Les conclusions des sociologues qui s’avancent sur le terrain 
de la pédagogie présentent néanmoins quelques divergences. Pour 
Bernard Lahire, créer des situations en classe où il sera fait un 

usage pratique de la langue vaut mieux que de raisonner sur les 
formes langagières. Bernard Charlot, de son côté, met en garde 
contre une pédagogie qui enfermerait les élèves dans leur univers 
quotidien sous prétexte d’« adaptation » au « public » des établis- 
sements populaires. Il voit dans la référence systématique au 
concret un obstacle à la maîtrise des savoirs et à la compréhen- 
sion de leurs démarches propres. Or, le rapport au savoir est la 
pierre de touche de la réussite scolaire. Des « bilans de savoir » 
produits par les élèves de plusieurs collèges situés ou non dans 
une ZEP (sur le mode des bilans de santé) fournissent des maté- 

riaux pour l’analyse. Les récits écrits des adolescents qui rappor- 
tent et interprètent leur histoire scolaire montrent que la réussite 
— ou l’échec — dépend d’une combinaison de facteurs hétéro- 
gènes qui mettent en jeu tous les aspects de l’expérience indivi- 
duelle et collective à l’école et dans l’environnement immédiat. 
Chez les jeunes de milieu populaire et leurs familles, la « mobi- 
lisation scolaire » est traversée par des contradictions qui expli- 
quent, paradoxalement, l’échec. En effet, ils n’entretiennent pas 
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un rapport négatif à l’école, mais réussite scolaire et insertion pro- 

fessionnelle sont pour eux étroitement liées. Cette conception à 

des effets négatifs en limitant l'accès au savoir qui n’est pas 

considéré comme intéressant en lui-même, indépendamment de 

l'usage qu’on peut en faire. 

La question de la différenciation de la pédagogie est posée, de 

manière plus ou moins explicite dans ces travaux, qu’il s’agisse 

d’un fait inscrit dans la pratique quotidienne des enseignants et 

largement occulté [Favre et Perrenoud, 1985], ou d’un objectif 

qu’ils devraient atteindre pour traiter les difficultés scolaires. 

2. Métier d’élève et nouveaux lycéens 

Dans le cadre du rapport pédagogique, l’enseigné est actif, il 

ne subit pas les différentes phases et modalités du travail pro- 

grammées par l’enseignant. La mise en relation des stratégies des 

enseignés et des méthodes utilisées par les enseignants a pour inté- 

rêt de montrer que le « métier d'élève » ne répond pas à une défi- 

nition unique, pas plus d’ailleurs que le métier d'enseignant. Le 

travail scolaire, tel qu’il est prescrit, réalisé, évalué, comporte une 

part d’arbitraire, les partenaires évoluent dans un univers de signes 

qu’il s’agit de décrypter et de manipuler. Les élèves, confrontés 

à des tâches scolaires, disposent d’une certaine autonomie pour 

les exécuter : ruser avec les contraintes, s’attirer la bienveillance 

du maître, son indulgence ou son aide, le culpabiliser à propos 

d'exercices «trop difficiles» pour imposer des modifications, 

toutes ces conduites font partie du jeu [Perrenoud, 1988]. La 

«didactique traditionnelle », définie comme la succession de 

phases d’inculcation de savoirs et de contrôle des apprentissages 

réglées par l'enseignant, induit plutôt les réponses que l’on vient 

d'évoquer. Les « nouvelles didactiques », qui impliquent une plus 

grande activité de l’élève et un effacement du maître, entraînent 

d’autres réactions : il est facile de ne rien faire étant donné le 

flou qui entoure les consignes, mais on peut choisir davantage ses 

occupations et jouer un rôle de leader. Cette étude n’a pas pour 

but de focaliser l'attention sur les méthodes pédagogiques, mais 

sur la pluralité des choix didactiques et des attitudes qui les 

accompagnent. Ce n’est pas seulement la capacité à utiliser des 

compétences scolaires qui fait le « bon » élève ; comprendre les 

attentes de l'enseignant, faire preuve d’intelligence pratique pour 

s’y conformer compense parfois une maîtrise insuffisante des 

savoirs et des savoir-faire. 

Cette activité de l’élève comme « acteur » de sa propre scola- 
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rité, dont le déroulement implique des relations et des interactions 
multiples, est appréhendée par François Dubet au sein de plu- 
sieurs lycées nettement différenciés en fonction de la situation 
géographique, de l’origine sociale des enseignés et de la repré- 
sentation qu'ils se font de leur avenir. En effet, la représentation 
de l’avenir, plus ou moins précise selon le milieu d'appartenance 
et l’environnement social et culturel, influe sur la perception des 
savoirs dispensés dans le secondaire et des exigences manifestées 
par le corps enseignant, relayé par les parents. 

C’est l’un des principes d’explication des différences observées 
entre les élèves des « bons » lycées de centre-ville, et ceux des 
établissements peu sélectifs ou situés dans des quartiers populai- 
res. Les premiers suivent une scolarité secondaire perçue comme 
une propédeutique à l’enseignement supérieur, souvent identifié 
aux classes préparatoires et aux grandes écoles. Malgré les ten- 
sions inhérentes à l'obligation de maintenir un « niveau », la vie 
scolaire est vécue sur le mode du choix et de l’investissement 
personnel. Une demande d’efficacité adressée aux professeurs, et 
parfois une condescendance à leur égard, n’exclut pas l'intérêt 
pour les disciplines enseignées et la culture dispensée. Le 
deuxième groupe, celui des « nouveaux lycéens », témoigne au 
contraire d’une expérience problématique dans la mesure où les 
parcours scolaires se caractérisent par des redoublements et des 
orientations vers des filières peu prestigieuses. Le bac reste 
l’objectif dominant, il symbolise la promotion intellectuelle et 
sociale pour les parents qui n’ont pas suivi d’études secondaires. 
Étant donné les difficultés rencontrées tout au long de la scolarité 
et la crainte d’échouer à l’examen (assimilé à un rite de passage 
vers l’âge adulte et la liberté), les nouveaux lycéens ont des 
attentes à l’égard des professeurs. Il s’agit moins d’une attente 
qui porterait sur le cours lui-même et son intérêt intrinsèque que 
d’une demande de soutien psychologique (« être encouragé ») et 
de conseils pratiques. Chez les élèves des lycées professionnels, 
la ligne de fracture passe entre ceux qui exerceront un métier, et 
ceux qui sont voués aux emplois précaires ne permettant pas de 
construire une identité et un itinéraire professionnels. 

Afin de saisir l’expérience lycéenne dans sa diversité et ses 
aspects communs, le témoignage des élèves est confronté sur cer- 
tains points à celui des enseignants. Les uns et les autres pro- 
duisent des interprétations de leurs situations respectives, des rela- 
tions qui s’instaurent dans la vie scolaire et des enjeux inhérents 
aux scolarités. Il ressort de cette étude que le poids de la sélection 

“est ressenti par tout le monde ; toutefois, les inégalités entre les 
établissements induisent chez les élèves des banlieues et des LP 
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le sentiment qu’ils sont l’objet d’un « mépris de classe ». Les 

lycéens n’ont donc pas tous les mêmes atouts lorsqu'ils cherchent 

à se conformer à la norme scolaire. Si le pragmatisme apparaît 

comme un trait commun, ses manifestations concrètes varient 

selon les caractéristiques sociales et scolaires des élèves concernés 

[Dubet, 1991]. 

3. Les pratiques professionnelles des enseignants : 

de la classe à l’«espace éducatif » 

La politique des ZEP à partir de 1981 officialise l’idée d’une 

collaboration nécessaire entre les personnels des établissements 

scolaires et diverses catégories de responsables locaux ou 

d'usagers de l’école [Henriot, 1988]. Les « pratiques profession- 

nelles » des enseignants ne se limitent plus, selon ces nouvelles 

dispositions, à leur action dans le cadre d’une classe ou d’un éta- 

blissement scolaire. Pour le sociologue de l'éducation, le terrain 

de l'enquête s’élargit en cercles concentriques ; l’école constitue 

un noyau de base autour duquel s'étend la cité, le quartier ou la 

commune appréhendés comme des « espaces éducatifs ». 

Les interactions entre les maîtres et les élèves sont analysées 

indépendamment des contenus d’enseignement dans les recherches 

qui portent sur les réseaux de communication identifiables dans 

les classes. Comment le maître intervient-il, quels sont la logique 

et les effets de ses interventions auprès d'élèves dont l’origine 

sociale est hétérogène ? Un deuxième groupe de travaux s’inté- 

resse à l’établissement et tout particulièrement aux collèges où les 

principaux jouent un rôle avec les enseignants, et parfois avec les 

parents, dans la « mobilisation » collective, et la recherche de nou- 

veaux types de légitimité et de consensus [Dubet, Cousin et Guil- 

lemet, 1989 ; Derouet, 1992]. D’autres études, enfin, se proposent 

d’objectiver les positions défendues et les attitudes adoptées par 

les enseignants en relation avec celles des travailleurs sociaux, des 

représentants des municipalités, des associations de parents d’élè- 
ves. 

Pratiques pédagogiques et rapports sociaux dans les classes 

Selon l'hypothèse de Régine Sirota, plusieurs réseaux de 
communication existent dans une classe. Chacun d’eux correspond 
à un mode de participation des élèves « face au maître ». Or les 
enseignants introduisent des principes de hiérarchisation en même 
temps qu’ils règlent les interactions verbales dans la classe. A 
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partir d’une démarche de type ethnographique, des classes « socia- 
lement mixtes » sont observées. Il s’agit d’identifier les attentes 
du maître à l’égard des élèves et les pratiques pédagogiques dis- 
criminantes [Sirota, 1988]. Les résultats établis confirment l’adap- 
tation réussie des enfants de cadres supérieurs à la vie scolaire, 
et une adhésion sans réserve des enfants de cadres moyens qui 
se traduit par une forte participation, encouragée par les institu- 
teurs. Il en est de même pour les enfants d’ouvriers quand ils 
appartiennent au groupe des bons élèves. Les enseignants sont 
tentés de s’appuyer sur les enfants qui s’inscrivent dans le réseau 
de communication « principal » parce qu’ils font avancer le tra- 
vail. Ceux du réseau « parallèle» (d’origine modeste, dans 
l’ensemble) sont moins souvent repris par le maître qui évite de 
cette façon-là de retarder la marche de la classe. Les filles mon- 
trent plutôt de l’intérêt et de la bonne volonté, elles bénéficient 
en retour du soutien efficace des enseignants. En résumé, le soup- 
çon qui pesait sur le système d’enseignement (l’auteur prend ses 
distances par rapport aux théories de la reproduction) pèse main- 
tenant sur les pratiques routinisées des maîtres, symptômes d’une 
inconscience pédagogique qui représente un obstacle à la démo- 
cratisation des études. 

Le collège comme laboratoire 

Parmi les unités qui servent de cadre à l’action pédagogique, 
le collège représente un lieu d’observation et d'initiative privilé- 
gié, en raison même de ses aspects problématiques. En effet, il 
apparaît comme le lieu où la crise — crise des vocations ensei- 
gnantes, de la relation pédagogique, des contenus et des objectifs 
de l’enseignement — s’exprime de la façon la plus aiguë. Situant 
ses travaux dans la perspective des recherches-actions, Lise 
Demailly s’interroge sur la « professionnalité » enseignante, sur 
les composantes traditionnelles et sur les éléments novateurs, fruit 
d’une adaptation aux situations d'enseignement et de l’acquisition, 
volontaire, de compétences nouvelles [Demailly, 1991]. L’exem- 
ple des professeurs de français est révélateur à cet égard. Les pra- 
tiques sont entendues au sens large, elles englobent aussi bien la 
conception du rapport maître/élèves que le choix des textes étudiés 
pendant les cours. Si certains professeurs maintiennent des exi- 
gences traditionnelles. dans le domaine des usages linguistiques et 
des comportements en classe, d’autres expérimentent un nouveau 
style de relations avec les élèves et de nouvelles méthodes, 

‘ comme les ateliers d’écriture, qui, en devenant à leur tour légi- 
times, contribuent à redéfinir la qualification professionnelle. 
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D'autres enseignants privilégient la relation avec les élèves « dif- 

ficiles », la diversité des sujets d’étude et des démarches péda- 

gogiques, quitte à faire des concessions sur le plan des exigences 

intellectuelles et proprement scolaires. D’autres encore, anciens 

maîtres du primaire, estiment que la directivité sur le plan du tra- 

vail et de la discipline reste la garante la plus sûre de la démo- 

cratisation de l’école. Les jeunes femmes, bien représentées dans 

le groupe des professeurs « libéraux », adoptent une attitude qui 

serait fondée sur les valeurs de leur milieu d'appartenance (intérêt 

pour l’éducation de la personne, valorisation de la modernité par 

rapport à la tradition) quand elles essaient de s’adapter à des 

classes peu conformes à la norme scolaire, en composant sur le 

plan de la discipline et des contenus d'enseignement. 

Faut-il accorder une telle valeur explicative à l’origine sociale 

des enseignantes quand les pratiques s'inscrivent dans un contexte 

où la marge de manœuvre est très étroite ? Ces pratiques relè- 

vent-elles de l'innovation ou du sauve-qui-peut ? Des questions 

de ce type restent ouvertes. La recherche, néanmoins, intègre une 

dimension prospective : les possibilités de changement et de sortie 

de crise dépendraient moins d’un mode de gestion « rationnel » 

des « ressources humaines » (s'inspirant des formes de gestion et 

de pouvoir dans l’entreprise) que des initiatives des acteurs. Les 

professeurs élaborent des méthodes qui sont autant de réponses à 

la difficulté d’enseigner, d’alternatives à la fuite, réelle ou ima- 

ginaire. En même temps, les structures sont susceptibles d’encou- 

rager l'innovation, de lui donner une légitimité locale (les projets 

d'établissement), de fournir un cadre apte à réguler les conflits. 

En effet, les différences de trajectoires entre les enseignants, les 

choix idéologiques et pédagogiques inscrits dans l’histoire des 

individus et dans celle de l’établissement, créent des complicités 
et des oppositions très affirmées quand les actions de « rénova- 
tion » sont mises en œuvre. Le style de direction du principal ou 
du proviseur, qui dépend de son itinéraire professionnel, et de la 
manière dont il conçoit son rôle dans l’équipe pédagogique, pro- 
voque des adhésions ou des fractures qui ne sont pas sans effet 
sur le climat de l’établissement (voir encadré). 

Peut-on penser que la formation continue des enseignants, offi- 
cialisée, soutiendrait les initiatives et permettrait de formaliser les 
acquis ? Une certaine différenciation des carrières serait alors jus- 
tifiée par la prise de responsabilité dans les activités innovantes. 
Une « reprofessionnalisation » du métier ainsi conçue représente 
pour Lise Demailly le scénario le plus optimiste, le changement 
étant impulsé par les enseignants eux-mêmes et par leurs parte- 
naires « naturels » dans les établissements. L'émergence de nou- 
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Il n’est guère d’années où le collège 
bleu ne lance une opération pédago- 
gique, centrée sur la lecture, sur l’aide 
aux élèves en difficulté, sur des voya- 
ges, sur la participation des parents qui 
devient d’ailleurs particulièrement éle- 
vée. Cette activité tient largement à la 
stratégie du principal qui ne se place pas 
à la tête du mouvement mais qui le 
«couvre ». La règle peut s’énoncer 
ainsi : la direction aide et encourage 
tous ceux qui veulent prendre des ini- 
tiatives, n’oblige personne à les suivre, 
mais demande à chacun de ne pas y 
faire obstacle «Chaque fois que 
quelqu'un veut faire quelque chose, je 
lui garantis le soutien de l’administra- 
tion. » En fait, le principal « travaille » 
les autorités académiques et rectorales 
pour obtenir des reconnaissances et des 
moyens supplémentaires. Cette politique 
offre aussi l’avantage de ne pas diviser 
le corps enseignant entre rénovateurs et 
conservateurs puisque personne n’est 
obligé de participer à un mouvement qui 
implique un travail supplémentaire, tout 
en mettant ceux qui y résistent dans une 
position assez difficile... Cette mobili- 
sation et cette mutation vers une logique 
de l’établissement supposent donc que 

les clivages traditionnels disparaissent. 
Ainsi, il est de règle dans le collège 
bleu que PEGC, certifiés et agrégés se 
partagent équitablement les « bonnes » 
et les « mauvaises» classes : ceux qui 
trouvent cette règle intolérable quittent 
l'établissement et l’homogénéité de 
l’équipe se renforce... Les élèves du 
collège bleu partagent la même image 
de l’établissement que les enseignants, 
mais pas le même enthousiasme. L’inté- 
gration de l’établissement leur apparaît 
parfois comme un « quadrillage », sur- 
tout aux élèves de quatrième et de troi- 
sième. Par exemple, le conseiller d’édu- 

cation connaît tous les élèves par leur 
prénom et s'efforce de leur parler sou- 
vent, mais ce qui manifeste l'existence 
d’une « grande famille » est aussi perçu 
par les adolescents comme une marque 
de défiance. D’autres parlent de mater- 
nage et avouent qu’ils se sentent si pro- 
tégés qu'ils craignent la classe de 
seconde. 

Source : extrait de DUBET F., Cou- 

SIN D. et GUILLEMET J.-Ph., « Mobilisa- 
tion des établissements et performances 
scolaires - Le cas des collèges », RFS, 

XXX, p: 235-256. 

veaux experts, qui encadreraient et normaliseraient l’activité des 
enseignants, peut-elle entraîner, à l’inverse, une « déprofessionna- 
lisation » continue ? Le rôle d’expertise dans le domaine de la 
pédagogie va de pair avec l'introduction d’une logique « indus- 
trielle » dans l’école, logique qui «met au premier plan les 
contraintes de performance et d'efficacité », « qui vise le registre 
opératoire et travaille sur l’analyse des tâches pour améliorer les 
apprentissages et rendre plus précise leur évaluation » [Derouet, 
1988]. Or, l’intention de fournir aux maîtres des instruments pour 
mesurer les performances de leurs élèves et mettre en œuvre une 
pédagogie « rationnelle » porte en elle-même le risque d’une tay- 
lorisation de leurs pratiques. Les maîtres seraient dépossédés de 
leur expérience et de leur jugement alors qu’ils ont perdu, déjà, 
une part de leur autonomie par rapport aux parents et aux pou- 
voirs locaux. 
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Les ambiguïtés des relations école / familles dans les quartiers 

Comment les enseignants réagissent-ils, précisément, au contact 

des porte-parole autorisés des parents d’élèves, et des familles les 

moins représentées dans les associations ? L'ambiguïté des posi- 

tions occupées et défendues par les parents est mise en évidence 

à travers une étude de type monographique portant sur plusieurs 

écoles primaires, rurales et urbaines, dans une ZEP. L'intérêt par- 

tagé pour l’école n’abolit pas la distance sociale entre les familles 

et peut légitimer la prise de pouvoir au niveau local des parents 

les mieux nantis [Henriot, 1988]. Les familles d’origine étrangère 

ou de milieu populaire se trouvent marginalisées. Les enseignants, 

de leur côté, adoptent une attitude de repli face à une diversité 

porteuse de conflits potentiels. Ils ont encore pour interlocuteurs 

les travailleurs sociaux qui exercent une action spécifique d’assis- 

tance et de contrôle. Des querelles de légitimité surgissent à 

propos du soutien scolaire assuré hors de l’école par des anima- 

teurs recrutés par les municipalités ou les associations de parents 

d'élèves [Glasman, 19921. 

En réponse à ces interventions ou sollicitations extérieures, de 

nature disparate, les enseignants valorisent des projets pédago- 

giques afin de conserver leur spécificité et leur autonomie pro- 

fessionnelles. Les conclusions de Viviane Isambert-Jamati à 
propos des choix pédagogiques opérés dans les ZEP par des ins- 
tituteurs et des professeurs de collège confirment la volonté des 
maîtres de centrer leurs efforts sur le travail en classe : le ren- 
forcement des apprentissages, au sens traditionnel, a été privilégié 
par rapport aux activités extérieures à l’école et à la collaboration 
avec des instances locales non scolaires [Isambert-Jamati, 1989]. 

Quant aux instituteurs militants qui voient les ZEP comme le ter- 
rain d’application par excellence des méthodes « nouvelles » des- 
tinées à lutter contre l’échec scolaire, ils essaient d’associer les 
parents aux activités de l’école et d’expliciter les buts poursuivis 
ainsi que les moyens mis en œuvre. Cette démarche implique 
d'abandonner une vision stéréotypée des familles populaires qui 
consiste à les définir uniquement par ce dont elles sont, ou 
seraient privées, et non par ce qu’elles possèdent en propre (leurs 
savoir-faire, leur environnement avec son type d’urbanisme et ses 
réseaux de relations) [Doray, 19891]. 

Jacques Testanière qui a réalisé des entretiens avec des mili- 
tants du Groupe français d'éducation nouvelle estime que — para- 
doxalement — l’appartenance à un mouvement pédagogique et les 
pratiques novatrices n’excluent pas un certain scepticisme vis- 
à-vis du métier et de la condition d’instituteur [1988]. L’innova- 
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tion aide à mieux supporter les limites de l’action pédagogique, 
à redéfinir le poste, à résister au déclassement. Autrement dit, les 
pratiques et les stratégies des enseignants (la notion de projet est 
associée à ce dernier concept) oscillent entre deux pôles qui jouent 
parfois comme alternatives, selon les moments, pour un même 
individu. Ou bien le travail en équipe est valorisé pour rompre 
l'isolement face à des situations d’enseignement difficiles et pour 
mener une réflexion collective, l’innovation sur le plan des 
contenus et des méthodes ainsi que la participation à la gestion 
de l’établissement réunissant un nombre appréciable de collègues. 
Ou bien la prudence et le retrait répondent à une politique de type 
contractuel qui incite les enseignants à prendre des responsabilités 
accrues sans contreparties et garanties suffisantes sur le plan des 
rémunérations, du statut et de la considération. Les plus actifs, en 

raison même de la marge d'initiative qu’ils revendiquent, ne sont 
pas prêts à renoncer à la liberté pédagogique qui constitue une 
tradition dans le système français et une compensation à la baisse 
de prestige. 



Conclusion 

Les thèmes de recherche et les analyses des sociologues de 

l'éducation s'inscrivent dans une continuité, au sens où les évo- 

lutions des problématiques et des méthodes répondent davantage 

à un besoin d’approfondissement qu’à une volonté de rupture. En 

effet, le problème des relations entre les inégalités sociales et sco- 

laires reste central, mais les changements qui marquent les poli- 

tiques éducatives imposent de nouvelles approches : les indica- 

teurs qui suffisaient pour rendre compte de la réalité dans les 

années soixante, en termes de taux d’accès à un niveau d’ensei- 

gnement, ne sont plus pertinents trente ans plus tard, dans le cadre 
de la massification de l’enseignement. 

Le maintien dans le système scolaire ne peut plus être consi- 
déré comme un indicateur de réussite ou même d'intégration. Cer- 
tes, bon nombre de jeunes ne sont plus directement exclus, mais 
leur expérience du collège ou du lycée est faite de désengage- 
ment, d’absentéisme, d’incompréhension des normes scolaires et 
des attentes de l’institution, d’attitudes distanciées par rapport aux 
savoirs qui engagent leur réussite ultérieure et leur insertion, 
sociale et professionnelle. Tenir compte de la diversité des élèves 
et de la manière dont ils exercent leur « métier » nécessite un 
renouvellement des travaux empiriques. Aussi, les analyses micro- 
sociologiques du fonctionnement des classes et des établissements, 
à partir des années quatre-vingt, ont-elles permis de décrire les 
relations complexes et dynamiques entre les caractéristiques socio- 
culturelles des élèves d’une part, les pratiques des enseignants et 
les contenus de formation, d’autre part. Ces recherches ont posé 
le problème des conditions locales qui permettraient d’échapper 
à la «fatalité de l’échec » en milieu populaire. 

Toutefois, la prudence est de mise chez les sociologues qui 
s'intéressent aux ressources du local et à leur mise en valeur : la 
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« mobilisation » des enseignants est fragile, elle repose le plus 
souvent sur le volontarisme et le bénévolat ou sur des intérêts 
circonstanciels. La question reste posée d’une diffusion des pra- 
tiques adoptées localement, assortie d’une réglementation de ces 
pratiques. On note, précisément, que les analyses « internes » 
d’unités éducatives évoquent peu les conditions concrètes de 
l’application de mesures innovantes, les conditions matérielles 
d’enseignement et les contraintes de l’organisation du travail dans 
les établissements. Des études ainsi orientées faciliteraient la 
compréhension du « malaise » des enseignants dont les médias se 
sont fait l’écho dans les années quatre-vingt-dix. Penser les consé- 
quences à long terme des politiques scolaires, prévoir les « effets 
pervers » dans un ensemble où tous les éléments sont interdépen- 
dants demeure, en conséquence, un domaine de réflexion ouvert 
à la sociologie de l’éducation, où elle pourrait exercer pleinement 
sa fonction critique. 

Conjointement, le thème de la socialisation, du rapport entre la 
fréquentation de l’école et le maintien du « lien social » retrouve 
une actualité dans un contexte où le chômage touche un nombre 
grandissant de jeunes dans les familles populaires. Alors que la 
confiance dans la valeur universelle des savoirs transmis et dans 
la capacité de l’école à garantir des possibilités de promotion 
sociale est ébranlée, cette institution est perçue, dans certains 
lieux, comme le dernier garant de l’intégration et le centre, réel 
ou symbolique, autour duquel se maintient une communauté civi- 
que. Le rôle intégrateur de l'institution scolaire, mis en avant par 
Durkheim, se trouve à nouveau interrogé et valorisé. 

En conséquence, le champ de la sociologie de l’éducation, en 
passant de l’école à l’«espace éducatif », s’est élargi aux pro- 
blèmes de la jeunesse, de la ville, de l’immigration. Par ailleurs, 

dans une conjoncture où le lien entre formation et emploi se 
révèle problématique, la sociologie de l’éducation s’avance sur le 
terrain de la sociologie du travail pour appréhender la complexité 
du processus d’insertion professionnelle et sociale des jeunes. 
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